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DDAF 
Direction 
Direction 
Arrêté n° 2008298-10 du 24/10/2008 autorisant la ca pture et le transport de poissons lors des travaux d’entretien du canal des Alpines 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

Direction départementale de l’agriculture 
et de la forêt des Bouches-du-Rhône 
Service de la Forêt et de l’Eau – Pôle Eau et Pêche 
Dossier suivi par : Véronique BOREL 
���� 04 91 76 73 72 – Mail : veronique.borel@agriculture.gouv.fr 

ARRETE 

autorisant la capture et le transport de poissons lors des travaux 
d’entretien du canal des Alpines 

LE PREFET  
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU  le Code de l’Environnement, et notamment les articles L 436-9, R 432-5 à R 432-11 et R 436-12, 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 

VU  l’arrêté interpréfectoral du 2 août 2006 portant répartition des compétences en matière de police 
des eaux et de la pêche, 

VU l’arrêté réglementaire permanent du 17 décembre 2002 modifié, relatif à l’exercice de la pêche en 
eau douce dans le département des Bouches-du-Rhône, 

VU  l'arrêté préfectoral du 23 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Marie 
SEILLAN, directeur régional de l’agriculture et de la forêt pour la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et directeur départemental de l’agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, 

VU  l'arrêté préfectoral du 22 septembre 2008 donnant délégation de signature aux agents de la  
direction départementale de l’agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, 

VU la demande formulée par la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la pêche et la protection du 
milieu aquatique en date du 21 octobre 2008, 

VU  l’avis du Service Départemental de l’ONEMA dans les Bouches-du-Rhône, 

SUR proposition du Directeur Régional et Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-
du-Rhône, 
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ARRETE 

ARTICLE 1er  : Bénéficiaire de l'autorisation 

Monsieur le Président de la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu 
Aquatique est autorisé à faire capturer et à transporter du poisson dans les conditions fixées au présent 
arrêté. 

ARTICLE 2 : Responsables de l'exécution matérielle 

Messieurs Jean-Louis BERIDON, en qualité de personnel fédéral, 
Jean-Louis BOLEA, en qualité de personnel fédéral, 
Alain BROC, en qualité de personnel fédéral 
Manuel CHAMBON,  en qualité de personnel fédéral 
Sébastien CONAN, en qualité de personnel fédéral 
Gilbert DERNIERE , en qualité de personnel fédéral, 
Guy PERONA, en qualité de personnel fédéral, 

sont désignés en tant que responsables de l'exécution matérielle des opérations. 

ARTICLE 3 : Validité  

La présente autorisation est valable du 7 novembre 2008 au 9 mars 2009. 

ARTICLE 4  : Objet de l'opération 

Ces opérations ont pour objectif des pêches électriques de sauvetage du poisson lors des travaux d’entretien 
du canal des Alpines. 

ARTICLE 5 : Lieu et fréquence de capture 

Les opérations de capture auront lieu sur le canal des Alpines sur le département des Bouches-du-Rhône. 

ARTICLE 6 : Moyens de capture autorisés 

Est autorisée pour exercer les opérations de capture au titre de la présente autorisation, l'utilisation de 
matériel HERON appartenant à la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du 
Milieu Aquatique. 

ARTICLE 7 : Destination du poisson 

Tous les poissons capturés doivent être relâchés dans les cours d’eau à l’exception des espèces déclarées 
nuisibles et ceux en mauvais état sanitaire. 

ARTICLE 8 : Accord des détenteurs du droit de pêche 

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du 
(des) détenteur (s) du droit de pêche. 

ARTICLE 9 : Déclaration préalable 

Le bénéficiaire de la présente autorisation, s'il n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, est tenu d'adresser, deux semaines au moins avant chaque opération, une déclaration 
écrite précisant le programme, les dates et lieux de capture au Préfet du département (DDAF 13) où est 
envisagée l'opération, et au chef du service départemental de l’ONEMA pour les Bouches-du-Rhône. 
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ARTICLE 10 : Compte rendu d'exécution 

Dans le délai d'un mois après l'exécution de la dernière opération, le bénéficiaire de la présente autorisation 
est tenu d'adresser un compte rendu récapitulatif précisant les résultats des captures sous la forme fixée en 
annexe du présent arrêté : l’original au Préfet du département (DDAF 13) où a été réalisée l’opération, une 
copie au service départemental de l’ONEMA pour les Bouches-du-Rhône et une copie au Président de la 
Fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique. 

Lorsque le bénéficiaire de la présente autorisation n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, le compte rendu doit être revêtu des observations et de la signature de l'agent 
commissionné au titre de cette police qui est désigné pour contrôler les opérations. 

ARTICLE 11 : Présentation de l'autorisation 

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des 
agents chargés de la police de la pêche en eau douce. 

ARTICLE 12 : Retrait de l'autorisation  

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 13 : Exécution 

Le pétitionnaire, le chef du service départemental des Bouches-du-Rhône de l’ONEMA, ainsi que le 
Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, chef du service chargé de la 
police de la pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 
 
 

 
Fait à Marseille, le 24 octobre 2008 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Pour Le Directeur Régional et Départemental 
de l’Agriculture et de la Forêt empêché 

L’Adjoint 
 
 
 

Bernard POMMET 
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Arrêté n° 2008337-8 du 02/12/2008 AVENANT A L'ARRET E PREFECTORAL DU 30 AVRIL 2008 MODIFIE FIXANT LE PLAN DE 
CHASSE AU GRAND GIBIER POUR LA CAMPAGNE 2008-2009 DANS LE DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORET 
Service Forêt & Chasse / Pôle Chasse 
� 04.91.76.73.75.  *  � 04.91.76.73.40. 
sfe.ddaf13@agriculture.gouv.fr 
 

AVENANT A L'ARRETE PREFECTORAL DU 30 AVRIL 2008 MODIFIE 
FIXANT LE PLAN DE CHASSE AU GRAND GIBIER POUR LA CAMPAGNE 2008-2009 

DANS LE DEPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

LE PREFET, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite, 
 
VU le Code de l'Environnement, et notamment les articles L.425-6 à L.425-13, et R.425-1 à R.425-13, 
VU le Décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des 

services de l'État dans les régions et départements, 
VU l'Arrêté Préfectoral du 23 mai 2008 portant délégation de signature à Monsieur le Directeur Régional et 

Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, 
VU l'Arrêté Préfectoral du 17 novembre 2008 portant délégation de signature aux agents de la Direction 

Départementale de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, 
VU les avis de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage des Bouches-du-Rhône, en 

date du 06 novembre 2008, 
VU l'avis du Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône en date du 01 

décembre 2008, 
SUR proposition du Directeur Régional et Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-

Rhône 
 

ARRETE 
ARTICLE 1 
 Le nombre minimum et le nombre maximum d'animaux soumis à plan de chasse à prélever dans le 
département des Bouches-du-Rhône pour la campagne 2008-2009, pour l'espèce Chevreuil sont remplacés 
comme suit : 

 CHEVREUIL 

MINIMUM 64 

MAXIMUM 147 

Le reste sans changement. 
 
ARTICLE 2 
 Le Directeur Régional et Départemental de l'Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 

Fait à Marseille, le 02 décembre 2008 
 

Pour le Préfet et par délégation 
Pour le Directeur Régional et Départemental 

de l’Agriculture et de la Forêt empêché 
Le Directeur Délégué 

 
Hervé BRULÉ 
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Arrêté n° 2008350-12 du 15/12/2008 autorisant la ca pture et la destruction de poissons-chat (ictalurus melas) sur le lac de la Tuilière 
sur la commune de Vitrolles 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

Direction départementale de l’agriculture 
et de la forêt des Bouches-du-Rhône 
Service Environnement et Territoires – Pôle Eau 
Dossier suivi par : Véronique BOREL 
���� 04 91 76 73 72 – Mail : veronique.borel@agriculture.gouv.fr 

ARRETE 

autorisant la capture et la destruction de poissons-chat 
(ictalurus melas) sur le lac de la Tuilière sur la commune de Vitrolles 

LE PREFET  
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 

VU  le Livre IV Faune et Flore – Titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles du 
Code de l’Environnement, et notamment les articles L.436-9 et R.432-5, 

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 

VU  l’arrêté interpréfectoral du 2 août 2006 portant répartition des compétences en matière de police 
des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche, 

VU l’arrêté réglementaire permanent du 17 décembre 2002 modifié, relatif à l’exercice de la pêche en 
eau douce dans le département des Bouches-du-Rhône, 

VU  l'arrêté préfectoral du 23 avril 2008 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Marie 
SEILLAN, directeur régional de l’agriculture et de la forêt pour la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et directeur départemental de l’agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, 

VU  l'arrêté préfectoral du 22 septembre 2008 donnant délégation de signature aux agents de la 
directeur départemental de l’agriculture et de la forêt des Bouches-du-Rhône, 

VU la demande formulée par l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu 
Aquatique de l’Infernet-Cadière en date du 17 novembre 2008, 

VU l’avis de la Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique 
en date du 21 novembre 2008, 

VU  l’avis du Service Départemental de l’Office National de l’Eau et du Milieu Aquatique en date du 
10 décembre 2008, 

Considérant que l’association de pêche de l’Infernet-Cadière, association agréée auprès de la 
Fédération des Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, les droits de 
pêche sur le lac de la Tuilière sont détenus par et que la pêche y est autorisée toute l’année, 

SUR proposition du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 
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ARRETE 

ARTICLE 1er : Bénéficiaire de l'autorisation  

L’association pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de l’Infernet-Cadière est autorisée à faire 
capturer du poisson dans les conditions fixées au présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Responsables de l'exécution matérielle 

Messieurs ROSSI Luc, président, 
 ELOY Alain, garde-pêche particulier, 
 AUBERT Frédéric, garde-pêche particulier, 
 ROSAY Michel, secrétaire adjoint, 
 PERONA Guy, bénévole, 
 BOURGUIN Jean, bénévole 

sont désignés en tant que responsables de l'exécution matérielle des opérations. 

ARTICLE 3 : Validité 

La présente autorisation est valable du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009. 

ARTICLE 4 : Objet de l'opération 

Cette opération a pour objectif de réguler la population de poissons-chats (Ictarus melas), espèce susceptible 
de provoquer des déséquilibres biologiques dans les eaux au titre de l’article R.432-5 du code de 
l’environnement. 

ARTICLE 5 : Lieu de capture 

Les opérations de capture ont lieu sur le lac de la Tuilière situé sur la commune de Vitrolles. 

ARTICLE 6 : Moyens de capture autorisés 

Est autorisée, pour exercer les opérations de capture au titre de la présente autorisation, l'utilisation de 
nasses à poissons-chats. 

ARTICLE 7 : Espèces et quantités autorisées 

La détermination de la quantité de poissons-chats (Ictalurus melas) à prélever et à détruire est laissée à 
l’appréciation du responsable de l’opération. 

ARTICLE 8 : Destination du poisson 

A l’exception des espèces déclarées nuisibles ou en mauvais état sanitaire, les poissons doivent être tout de 
suite remis à l’eau.  

Lorsque la quantité de poissons à détruire est inférieure à 40 kg, ceux-ci sont détruits sur place. Au-dessus 
de 40 kg, ils sont confiés à un équarisseur pour destruction. 

ARTICLE 9 : Accord des détenteurs du droit de pêche 

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du 
(des) détenteur (s) du droit de pêche. 

ARTICLE 10 : Déclaration préalable 

Le bénéficiaire de la présente autorisation, s'il n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, est tenu d'adresser, une semaine au moins avant chaque opération, une déclaration 
écrite précisant le programme, les dates et lieux de capture au Préfet du département où est envisagée 
l'opération. 
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ARTICLE 11 : Compte-rendu d'exécution 

La période de validité de l’autorisation étant égale à un an, le titulaire de l’autorisation doit adresser un 
compte rendu annuel au Préfet (DDAF 13) et au Service Départemental de l’Office National pour la Pêche 
et la Protection du Milieu Aquatique. 

Lorsque le bénéficiaire de la présente autorisation n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la 
pêche en eau douce, le compte rendu doit être revêtu des observations et de la signature de l'agent 
commissionné au titre de cette police qui est désigné pour contrôler les opérations. 

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation 

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente 
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des 
agents chargés de la police de la pêche en eau douce. 

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation 

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si 
le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 14 : 

Le pétitionnaire, le chef du Service Départemental de l’Office National pour l’Eau et le Milieu Aquatique, 
ainsi que le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt des Bouches-du-Rhône, chef du service 
chargé de la police de la pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

 
Fait à Marseille, le 15 décembre 2008 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Directeur Départemental de l’Agriculture 

et de la Forêt empêché 
Le Directeur délégué 

Hervé BRULÉ 
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DDASS 
Santé Publique et Environnement 
Reglementation sanitaire 
Arrêté n° 2008345-20 du 10/12/2008 portant suspensi on de huit jours avec sursis d’un an de l’agrément de transports sanitaires 
terrestres accordé à l’entreprise SARL AMBULANCES MEDITERRANEE ASSISTANCE (AGRT N°13-289) 

 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
POLE SANTE / OFFRE DE SOINS 
REGLEMENTATION SANITAIRE 
Transports Sanitaires 
 
 

 
 

Arrêté du 10 décembre 2008 portant suspension de huit jours avec sursis d’un an de 
l’agrément de transports sanitaires terrestres accordé à l’entreprise 

SARL AMBULANCES MEDITERRANEE ASSISTANCE 
(AGRT N°13-289) 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6312-1 à L.6313-1 et R.6312-1 à R.6314-6; 
 
VU l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectées aux transports sanitaires ; 
VU l’arrêté du 20 mars 1990 modifié fixant les conditions exigées pour les véhicules et les installations 
matérielles affectés aux transports sanitaires ; 
VU l’arrêté préfectoral du 26 septembre 2006 portant modification de l’agrément de transports sanitaires 
terrestres de l’entreprise SARL AMBULANCES MEDITERRANEE ASSISTANCE agréée sous le numéro 
13-289, sise 12, rue Vitalis – 13005 MARSEILLE ; 
VU les procès-verbaux de police. du 13 août 2008 et des 5 et 6 septembre 2008 relatifs au contrôle réalisé le 
13 août 2008; 
VU le procès-verbal de contrôle de la DDASS réalisé le 13 août 2008 ; 
VU la lettre recommandée avec accusé de réception du 10 septembre 2008 par laquelle la D.D.A.S.S. 
demande au responsable de l’entreprise SARL AMBULANCES MEDITERRANEE ASSISTANCE de faire 
connaître ses observations relatives aux constats effectués et invitant celui-ci à se présenter devant le sous-
comité des transports sanitaires du 25 septembre 2008 ; 
VU l’avis du sous-comité des transports sanitaires du 25septembre 2008 rendu après audition du gérant de 
l’entreprise SARL AMBULANCES MEDITERRANEE ASSISTANCE ; 
VU les éléments de réponse transmis par courrier du 22 septembre 2008 par l’entreprise SARL 
AMBULANCES MEDITERRANEE ASSISTANCE ; 
CONSIDERANT que l’article R. 6312-16 du Code de la Santé Publique dispose que le transport est « assuré 
en outre : 1° Avec des moyens en véhicules et personnels conformes aux dispositions des articles R.6312-14 
et R.6312-10 » ; qu’il résulte du contrôle susvisé que l’équipage n’était pas conforme aux dispositions qui 
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précèdent, Monsieur BELLAOUI Houssine, n’étant pas titulaire du permis de conduire, ni d’aucune des 
qualifications requises pour effectuer des transports sanitaires ; 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de constater que l’entreprise SARL AMBULANCES MEDITERRANEE 
ASSISTANCE s’expose à un retrait d’agrément en application de l’article R. 6312-5 du même code ; 
 
 

 
 

ARRETE 
 
Article 1er L’agrément de transports sanitaires terrestres accordé à l’entreprise SARL AMBULANCES 
MEDITERRANEE ASSISTANCE est suspendu pour une durée de 8 jours. 
 
Article 2 - Cette suspension est assortie d’un sursis d’un an à compter de la date de notification du 
présent arrêté ; 
 
Article 3 -  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet des Bouches-du-
Rhône, d’un recours hiérarchique devant le Ministre de la Santé de la Jeunesse et des Sports et de la Vie 
Associative ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux 
mois suivant sa notification ; 
 
Article 4 -  le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales est chargé de la notification 
et de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 
 
 
 Marseille, le 10 décembre 2008 
  
 Pour le Préfet 
 Et par délégation, 
  
 La Directrice Adjointe 
 
 
 Florence AYACHE 
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Sante publique 
Arrêté n° 2008351-5 du 16/12/2008 de tarification c oncernant l'Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie des 
Bouches du Rhône (ANPAA 13). 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

P O L E  S O C I A L  /  S ANT E  P U B L IQU E  
 

 
Arrêté de tarification en date du 16 décembre 2008 concernant l’Association Nationale de 

Prévention en Alcoologie et Addictologie des Bouches du Rhône. 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d’Honneur 

 
 
 
VU le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-7, R 
314-1 à R 314-196, R 521-3 et R531-2 ; 
 
VU la Loi n° 2007 - 1786 du 19 décembre 2007 de fin ancement de la sécurité sociale pour 2008 ; 

 
VU l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 
prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-19, R 314-20, R 314-48 et R 314-82 du 
code de l’action sociale et des familles ; 

 

VU l’arrêté du 18 mars 2008 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action sociale et 
des familles fixant pour l’année 2008 l’objectif de dépenses d’assurance maladie et le montant 
total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l’article L.314-3-3 du même code ; 

 

VU l’arrêté du 17 septembre 2008 pris en application de l’article L.314-3-2 du code de l’action 
sociale et des familles fixant pour l’année 2008 les dotations régionales de dépenses médico-
sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l’article 
L.314-3-3 du même code, publié au JO du 25 septembre 2008 ; 

 
VU la circulaire interministérielle n° DGAS/ DSS / DGS / 226 du 8 juillet 2008 relative à la 
campagne budgétaire pour l’année 2008 des établissements et services médico-sociaux accueillant 
des personnes confrontées à des difficultés spécifiques ; Lits Halte Soins Santé (LHSS), Centres 
d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des Risques pour les Usagers de Drogue 
(CAARUD) , Communautés Thérapeutique (ACT)et Centres de Soins, d’Accompagnement et de 
Prévention en Addictologie ( CSAPA) ; 
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VU la décision du comité technique régional et interdépartemental relative à la répartition de la 
dotation régionale PDS prise en séance du 23 septembre 2008;  
VU l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2001 autorisant le fonctionnement de l’Association 
Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie des Bouches du Rhône, sis 21, place 
Labadié, 13 001 Marseille ;  

 

VU l’arrêté préfectoral n° 2007 110-6 en date du 20  avril 2007 fixant les lieux d’implantation dans 
le département des Bouches du Rhône des centres de cures ambulatoires en alcoologie gérés par 
l’association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie, sise à Paris , FINESS n° 
75 071 3406 ;                      

 
VU le courrier transmis en date du 23 septembre 2008 par lequel la personne ayant qualité pour 
représenter l’association « ANPAA 13 » a adressé ses propositions budgétaires pour l’exercice 
2008 ; 
 
VU les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 26 novembre 
2008 ; 
 
CONSIDERANT l’absence de réponse de la personne ayant qualité pour représenter l’Association Nationale 
de Prévention en Alcoologie et Addictologie des Bouches du Rhône ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales  
 
 

A R R E T E 
 
Article 1er :  
Pour l’exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de l’Association 
Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie des Bouches du Rhône sont autorisées 
comme suit : 
 

 Groupes fonctionnels Montants en 
Euros 

Total en Euros 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation 
courante 

 
48 931,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 
 

 
1 522 749,00 

 
 
 
 
Dépenses 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 
 

 
151 539,00 

 
 
 
 

1 723 219,00 

Groupe I 
Produits de la tarification 
 

 
1 640 708,00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à 
l’exploitation 

 
28 000,00 

 
 
 

     
Recettes 

Groupe III 
Produits financiers et produits non 
encaissables 

 
54 511,00 

 
 
 
 

1 723 219,00 

Article 2 :  
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Pour l’exercice budgétaire 2008, la dotation globale de financement pour l’Association Nationale de 
Prévention en Alcoologie et Addictologie des Bouches du Rhône est fixée à         1 640 708 euros à 
compter du 1er janvier 2008. 
 
La fraction forfaitaire égale, en application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des 
familles, au douzième de la dotation globale de financement est égale à : 136 725,66 euros. 
 
 
Article 3 : 
 Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale sis 119, avenue Maréchal de Saxe, 69 003 LYON cedex 03 , dans le 
délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à 
compter de sa notification. 
 
 
Article 4 :  
Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement ou au service concerné. 
 
 
Article 5 : 
En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des 
familles, le ou les tarifs fixés à l’article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône. 

 

 

Article 6  :  

Le Secrétaire Général de la préfecture et le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et 
Sociales des Bouches du Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du 
présent arrêté. 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 16 décembre 2008 
 
      Pour le Préfet et par délégation 
     L’Inspectrice Hors Classe 
 
     Signé : Brigitte FASSANARO 
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Etablissements Medico-Sociaux 
Secrétariat 
Arrêté n° 2008121-77 du 30/04/2008 ARRETE FIXANT LE S PRIX DE JOURNEE POUR 2008 EEAP L'ENVOL 
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Arrêté n° 2008143-9 du 22/05/2008 ARRETE FIXANT LA DOTATION GLOBALE POUR 2008 FAM LES ABEILLES 
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Arrêté n° 2008335-1 du 30/11/2008 ARRETE MODIFIANT LES PRIX DE JOURNEE POUR 2008 IMED LES TROIS LUCS 
    
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

P O L E  S ANT E / O F F R E  D E  S O INS  
 

Arrêté modifiant les prix de journée de  
L’IMED Les Trois Lucs 
92, route d’Enco de Botte 

13012 MARSEILLE 
FINESS : 130 784 929 
Pour l’exercice 2008 

 
Le Préfet de la région 

 Provence – Alpes - Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
       
VU la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008;  
  
VU l’arrêté du 18 mars 2008 fixant pour l’année 2008 la contribution des régimes d’assurance 
maladie, l’objectif de dépenses et le montant annuel des dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie mentionnés à l’article  
L 314 – 3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionné à l’article  
L 314 – 3 - 4 du même code ; 
 
VU le rapport départemental d’orientation budgétaire en date du 14 mai 2008 ; 
 
VU les propositions budgétaires de l’établissement pour l’exercice 2008; 
 
VU les propositions budgétaires de l’autorité tarifaire en date du 21 mai 2008 ; 
 
VU l’arrêté du 9 juin 2008 fixant les prix de journée pour l’exercice 2008 ; 
 
VU le courrier de la directrice de l’IMED, en date du 16 mai 2008 portant demande de crédits non 
reconductibles pour un montant de 2 327 000 € ; 
 
VU l’arrêté du 20 août 2008 modifiant les prix de journée pour l’exercice 2008 ; 
 
VU le courrier de la directrice de l’IMED, en date du 24 octobre 2008 portant demande de crédits 
non reconductibles pour un montant de 1 000 000 € ; 
 
Considérant que le présent arrêté vaut décision d’autorisation budgétaire et de tarification au sens de 
l’article R 314.36 du code de l’action sociale et des familles ; 
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ARRÊTE 
 

Article 1er - Pour l'exercice 2008, l’autorisation budgétaire intègre une allocation non 
reconductible de 2 329 500 €. Les recettes et les dépenses sont modifiées comme suit : 
        
        

Excédent ajouté aux recettes 
d'exploitation 0,00 €

152 480,00 €Recettes G II

Recettes G III

Total Recettes

0,00 €

7 517 535,00 €

7 517 535,00 €Total dépenses

7 365 055,00 €Recettes G 1

Dépenses G I

Déficit ajouté aux charges 
d'exploitation

592 358,00 €

0,00 €

Dépenses G II

Dépenses G III

4 180 248,85 €

2 744 928,15 €

 
 

 
Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2008, les prix de journée sont modifiés comme suit :  
 
Semi-internat IME  :  
 

- 811,37 € du 1 au 31 décembre 2008 
 

- 181,68 € à compter du 1 janvier 2009 
 
Internat IME  :  
 

- 1 345,68 € du 1 au 31 décembre 2008 
 
- 313,43 € à compter du 1 janvier 2009 

 
 
 
Semi-internat EEAP :  
 

- 1 272,71 € du 1 au 31 décembre 2008 
 

- 284,90 € à compter du 1 janvier 2009 
 
Internat EEAP : 
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- 1 636,06 € du 1 au 31 décembre 2008 

   
- 385,79 € à compter du 1 janvier 2009 

 
Article 3 : Lesdits tarifs s’appliquent aux journées réalisées par les plus de vingt ans orientés en 
ESAT en MAS qui doivent être facturées à la CPCAM. Ils s’appliquent également aux journées 
réalisées par les plus de vingt ans orientés en foyer occupationnel qui doivent être facturées au 
Conseil Général. Les journées réalisées par les plus de vingt ans orientés en FAM sont acquittées 
par le Conseil Général, déduction faite du forfait soin plafond qui est réglé par la CPCAM ; 
 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à la Directrice de l’établissement;  
 
Article 6 : En application des dispositions du code de l’action sociale et des familles susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 7 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.   
    
     

       
 

       
     Fait  à Marseille, le 30/11/2008 

   
     Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et    
sociales 
Florence AYACHE 
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Arrêté n° 2008343-14 du 08/12/2008 ARRETE FIXANT LE  MONTANT ET LA REPARTITION POUR 2008 DE LA DOTATION 
GLOBALISEE COMMUNE DES CREDITS D'ASSURANCE MALADIE PREVUE AU CPOM DE L'ADIJ 
 
 
 
 

      Ministère du Travail, des Relations sociales, de la Famille et de la Solidarité 
Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative 

 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

SOUS -D I R E C T ION  D E S  

E T A B L I S S EMENTS  M E D I CO -

SO C I A UX  
 

Le Préfet de la  Région 
Provences Alpes Cote d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

Chevalier de la légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite  

 

Arrêté fixant le montant et la répartition pour l’e xercice 2008 
 de la dotation globalisée commune des crédits d’assurance maladie prévue au contrat 

d’objectifs et de moyens de l’ Association Pour la Défense et l’Insertion des Jeunes et des 
Handicapés 
Siège Social 

    5, Chemin de Malouesse 
BP 11 – 13080 LUYNES 
N° FINESS : 130 804 156 

 
 
 
 
 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 313-11 et R 314-43-1, 
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens ( CPOM) en date du 30 septembre 2008      entre 
l’Association Pour la Défense et l’Insertion des Jeunes et Handicapés, la Caisse Régionale 
d’Assurance Maladie du Sud - Est et la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 
des Bouches du Rhône, 
 
SUR proposition de la DDASS des Bouches du Rhône ayant pris l’avis de la CRAM du Sud – Est et 
celui de la CPCAM des Bouches du Rhône; 
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ARRÊTE 
 
 
 
Article 1er : 
 
La dotation globalisée commune des établissements et services médico sociaux financés par 
l’assurance maladie et gérés par l’Association pour la Défense et l’Insertion des Jeunes et 
handicapés est fixée à hauteur de 6 745 949 € pour l’année 2008. Cette dotation est répartie entre les 
établissements et services de la manière suivante : 
 
 
 
 

Capacité FINESS DGC 2008

ITEP La 
Sariette 60 130 008 634 2 533 393 €

SESSAD ADIJ 20 130 017 668 497 579 €

CMPP Henri 
Wallon 130 786 353 1 000 232 €

EEAP Les 
Albizzias 24 130 008 642 2 102 745 €

MAS ADIJ 8 130 018 328 612 000 €

TOTAL 112 6 745 949 €  
 
 
 
 
Elle est versée  par douzième dans les conditions prévues à l’article R 314-43-1 du code de l’action 
sociale et des familles. 
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Article 2 :  
 
Les recettes facturées entre le 1er janvier et le 31 octobre 2008 ainsi que le solde à percevoir en 
décembre et les douzièmes à verser au 1 janvier 2009 sont retracées dans le tableau suivant : 
 
 
 

 

FINESS DG 2008

Recettes 
facturées au 
31/10/2008

Solde à 
encaisser 

(novembre - 
décembre 2008)

Douzième au 
1 janvier 

2009

ITEP La 
Sariette 130 008 634 2 533 393,00 € 1 527 190,60 € 1 006 202,40 € 211 116,08 €

SESSAD ADIJ 130 017 668 497 579,00 € 406 479,20 € 91 099,80 € 41 464,92 €

CMPP Henri 
Wallon 130 786 353 1 000 232,00 € 702 141,46 € 298 090,54 € 83 352,67 €

EEAP Les 
Albizzias 130 008 642 2 102 745,00 € 786 726,60 € 1 316 018,40 € 175 228,75 €

MAS ADIJ 130 018 328 612 000,00 € 0,00 € 612 000,00 € 51 000,00 €

6 745 949,00 € 3 422 537,86 € 3 323 411,14 € 562 162,42 €Dotation Globale Commune  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE 3 :  
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Les forfaits journaliers à la charge directe de l’assurance maladie, sont, sur la base de la valeur en 
cours (16 €) globalisés et mensualisés. Le montant annuel est fixé conformément au tableau suivant 
: 
 
 

Nombre de 
journées 
internat 
2008 Dotation 2008

Forfaits 
facturés au 
30/10/2008

Solde à 
encaisser 
(novembre 
décembre 

2008)

Nombre de 
journées 

internat en 
année 
pleine

Dotation 
année pleine

Douzième 
au 1 janvier 

2009

EEAP 
Albizzias 3 833 61 328,00 € 24 176,00 € 37 152,00 € 7 282 116 512,00 € 9 709,33 €

ITEP La 
Sariette 7 280 116 480,00 € 72 608,00 € 43 872,00 € 4 687 74 992,00 € 6 249,33 €

MAS 
ADIJ 124 1 984,00 € 0,00 € 1 984,00 € 1 387 22 192,00 € 1 849,33 €

TOTAL 11 237 179 792,00 € 96 784,00 € 83 008,00 € 13 356213 696,00 € 17 808,00 €

 
 
Ils sont versés dans les mêmes conditions que les douzièmes de quote parts de la dotation globalisée 
commune fixés aux articles 1 et 2 du présent arrêté. 
 
ARTICLE  4 :  
 
Les tarifs journaliers opposables entre régimes d’assurance maladie, ainsi qu’aux conseils généraux 
en application de l’article L 242-4 du code de l’action sociale et des familles, sont fixés pour : 
 
L’ITEP La Sariette : 
 
Section Internat : au produit de 31,96 fois le montant horaire brut du salaire minimum de croissance 
  
Section Semi Internat : au produit de 16,04 fois le montant horaire brut du salaire minimum de 
croissance  
 
L’EEAP Les Albizzias : 
   
Section Internat : au produit de 32,38 fois le montant horaire brut du salaire minimum de croissance 
 
 
La MAS ADIJ  
 
Section internat : au produit de 25,33 fois le montant horaire brut du salaire minimum de croissance 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
Le montant mensuel des crédits devant, avant application des taux d’évolution, être versé par la 
caisse pivot au siège associatif à compter du 1er janvier 2009 est fixé à  579 970,42 € 
 
Il correspond  à la dotation globale commune annuelle pour 562 162,42 € et au montant des forfaits 
journaliers globalisés pour 17 808,00 €.  



 

 Le texte intégral des arrêtés préfectoraux est consultable auprès des services émetteurs. 
Recueil des Actes Administratifs 2008 / 131 -- Page 29 

 
 
ARTICLE 6  
 
 
 Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur général de l’association sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 
 
 

                                                                            Fait  à Marseille, le 08/12/2008  
                                                      Pour le Préfet et par délégation,  

La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et sociales 
Florence AYACHE 
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Arrêté n° 2008343-15 du 08/12/2008 ARRETE DETERMINA NT LE MONTANT ET LA REPARTITION POUR 2008 DE LA DOTATION 
GLOBALISEE COMMUNE DES CREDITS D'ASSURANCE MALADIE FIXEE DANS LE CPOM DE L'IRSAM 
 

Ministère du Travail, des Relations Sociales , de la Famille et de la Solidarité 
Ministère de la Santé , de la Jeunesse , des Sports et de la Vie Associative 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
  DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 
   SOUS-DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX  
 

Le Préfet de la  Région 
Provences Alpes Cote d’ Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

Chevalier de la légion d’ Honneur 
Officier de l’ Ordre National du Mérite  

 

Arrêté déterminant le montant et la répartition pour l’exercice 2008 
 de la dotation globalisée commune des crédits d’assurance maladie fixée dans le contrat 

d’objectifs et de moyens de  
L’ AssL’ AssL’ AssL’ Association IRSAMociation IRSAMociation IRSAMociation IRSAM    

(Institut Régional des Sourds et Aveugles de Marseille ) 
Siège Social : 1, rue Vauvenargues 

13007 Marseille 
N° Finess : 13 080 4370 

 
 
 
 
 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 313-11 et R 314-43-1, 
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) en date du 29 septembre 2008 entre l’ 
Association l’IRSAM, la Caisse Régionale d’Assurance Maladie du Sud Est et la Direction 
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales des Bouches du Rhône, 
 
SUR proposition du DDASS des Bouches du Rhône ; 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRÊTE 
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Article 1er : 
 
La dotation globale commune des établissements et services médico sociaux financés par 
l’assurance maladie et gérés par l’Association IRSAM, dont le siège social est situé à Marseille 
(13007) – 1 Rue Vauvenargues , est déterminée en application des dispositions du CPOM à hauteur 
de : 
 

. 20.189.295 € (hors CNR)  pour l’année 2008 (hors forfait journalier) 

. 21.128.247 € (avec CNR)  pour l’année 2008 (hors forfait journalier) 
 
Cette dotation globalisée commune est répartie entre les établissements et services de la manière 
suivante : 
 
a) Instituts Médico Educatifs ( IME) : 16.559.657 € (hors CNR ) plus 856.000 € de CNR 
 
Ets et Services  Catégorie FINESS Dotation (€) 

 
CNR 
(€) 

Total 

IJAA Arc en Ciel 194 Institut Déficients 
Visuels 

13 078 3483 7.790.303 € 477.000 € 8.267.303 € 

IESEDA Les Hirondelles 195 Institut Déficients 
Auditifs 

13 078 4572 5.094.577 € 220.181 € 5.314.758 € 

Institut La Rémusade 195 Institut Déficients 
Auditifs 

13 079 7988 3.674.777 € 158.819 € 3.833.596 € 

Total IME   16.559.657 € 856.000 € 17.415.657 € 

 
 b) Maison d’ Accueil spécialisée (MAS)) Maison d’ Accueil spécialisée (MAS)) Maison d’ Accueil spécialisée (MAS)) Maison d’ Accueil spécialisée (MAS) : 1.297.816 € (hors CNR) plus 47.952 € de CNR 
 
Ets et Services  Catégorie FINESS Dotation (€) 

 
CNR (€) Total (€) 

MAS Les Chanterelles 255 Maison Accueil 
Spécialisée 

13 003 5801 1.297.816 € 47.952 € 1.345.768 € 

Total MAS   1.297.816 € 47.952 € 1.345.768 € 

 
c) Services d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile (SESSAD)c) Services d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile (SESSAD)c) Services d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile (SESSAD)c) Services d’Education Spécialisée et de Soins à Domicile (SESSAD) : 2.331.822 € (hors 
CNR) plus 35.000 € de CNR 
 
Ets et Services  Catégorie FINESS Dotation (€) 

 
CNR (€) Total (€) 

SSESAD Arc en Ciel 182 Service Education 
Spécialisé et Soins à 

Domicile 

13 080 7944 1.397.193 € 19.000 € 1.416.193 € 

SAFEP/SSEFIS Hirondelles 182 Service Education 
Spécialisé et Soins à 

Domicile 

13 003 8813 667.592 € 11.429 € 679.021 € 

SSEFIS La Rémusade 182 Service Education 
Spécialisé et Soins à 

Domicile 

13 080 7951  267.037 € 4.571 € 271.608 € 

Total SSESAD   2.331.822 € 35.000 € 2.366.822 € 

 
Cette dotation globalisée est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R 314-43-1 
du CASF 
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Article 2 :  
 
Pour l’exercice 2008, compte tenu : 
 
- de la facturation des prix de journée intervenue entre le 1er janvier 2008 et le 31 octobre 2008 
(hors forfaits journaliers), soit : 

 
Etablissements  Catégorie FINESS P.Journée facturés (€) 

 
IJAA Arc en Ciel 194 Institut Déficients Visuels 13 078 3483 5.524.438 € 

 
IESEDA Les Hirondelles 195 Institut Déficients Auditifs 13 078 4572 3.308.036 € 

 
Institut La Rémusade 195 Institut Déficients Auditifs 13 079 7988 2.965.718 € 

 
MAS Les Chanterelles 255 Maison Accueil Spécialisée 13 003 5801 1.030.517 € 

 

Total IRSAM (Structures) Du 01/01/2008 au 31/10/2008  12.828.709 € 
 
- de la perception des dotations globales intervenues entre le 1er janvier 2008 et le 30 novembre 
2008, soit :  
 
Services  Catégorie FINESS Dotation perçue (€) 

 
SSESAD Arc en Ciel 182 Service Education Spécialisé et Soins à 

Domicile 
13 080 7944 992.607 € 

SAFEP/SSEFIS Hirondelles 182 Service Education Spécialisé et Soins à 
Domicile 

13 003 8813 591.019 € 

SSEFIS La Rémusade 182 Service Education Spécialisé et Soins à 
Domicile 

13 080 7951  236.401 € 

Total IRSAM (Services) Du 01/01/2008 au 30/11/2008 (*) 1.820.027 € 
 
(*) Dotation Globale SSESAD novembre 2008 déjà encaissée >>> reste un seul versement à effectuer (au titre de 
décembre 2008) 
 
- du traitement des résultats comptables et cumulés  suivants : NEANT 
 
- de l’attribution de montant des crédits non reconductibles à hauteur de 938.952 €, destinés à des 
travaux d’accessibilité dans l’ensemble des établissements et services : 
 
La dotation globalisée commune (hors forfait journalier, y compris CNR) s’élève pour la période à 
6.479.511 €. Elle se répartit comme suit : 
 
>>> Pour les Etablissements : 
 
Etablissements  Catégorie FINESS Dotation (€) 
IJAA Arc en Ciel 194 Institut Déficients Visuels 13 078 3483 2.742.865 € 

 
IESEDA Les Hirondelles 195 Institut Déficients Auditifs 13 078 4572 2.006.722 € 

 
Institut La Rémusade 195 Institut Déficients Auditifs 13 079 7988 867.878 € 

 
MAS Les Chanterelles 255 Maison Accueil Spécialisée 13 003 5801 315.251 € 

 
Total IRSAM   5.932.716 € 
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>> Pour les Services : 
 
Etablissements  Catégorie FINESS Dotation (€) 

 
SSESAD Arc en Ciel 182 Service Education Spécialisé 

et Soins à Domicile 
13 080 7944 423.586 € 

SAFEP/SSEFIS Hirondelles 182 Service Education Spécialisé 
et Soins à Domicile 

13 003 8813 88.002 € 

SSEFIS La Rémusade 182 Service Education Spécialisé 
et Soins à Domicile 

13 080 7951  35.207 € 

Total IRSAM   546.795 € 
 
La dotation globale commune (hors forfait journalier, y compris CNR) mensuelle est répartie entre 
les établissements et services de la manière suivante : 
 
Ets et Services  Catégorie FINESS Dotation 

11/2008 
 

Dotation 
12/2008 

IJAA Arc en Ciel 194 Institut Déficients Visuels 13 078 3483 1.371.432 € 1.371.433 € 
IESEDA Les Hirondelles 195 Institut Déficients Auditifs 13 078 4572 1.003.361 € 1.003.361 € 
Institut La Rémusade 195 Institut Déficients Auditifs 13 079 7988 433.939 € 433.939 € 

MAS Les Chanterelles 255 Maison Accueil Spécialisée 13 003 5801 157.625 € 157.626 € 

SSESAD Arc en Ciel 182 Service Education Spécialisé et Soins 
à Domicile 

13 080 7944 (*) 423.586 € 

SAFEP/SSEFIS Hirondelles 182 Service Education Spécialisé et Soins 
à Domicile 

13 003 8813 (*) 88.002 € 

SSEFIS La Rémusade 182 Service Education Spécialisé et Soins 
à Domicile 

13 080 7951  (*) 35.207 € 

Total IRSAM   2.966.357 € 3.513.154 € 
 
(*) Dotation Globale SSESAD novembre 2008 déjà encaissée >>> reste un seul versement à effectuer (au titre de 
décembre 2008) 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Les forfaits journaliers (loi du 19 janvier 2003), à la charge directe de l’assurance maladie, sont 
globalisés et mensualisés. Le montant annuel 2008 est fixé pour les établissements suivants à 
409.740 €. 
 
Ils sont versés dans les mêmes conditions que les douzièmes de quote parts de la dotation globalisée 
commune fixés aux articles 1 et 2 du présent arrêté. 
 
Ets et Services  Catégorie FINESS Forfaits 

journaliers (€) 
 

IJAA Arc en Ciel 194 Institut Déficients Visuels 13 078 3483 199.184 € 
IESEDA Les Hirondelles 195 Institut Déficients Auditifs 13 078 4572 85.237 € 
Institut La Rémusade 195 Institut Déficients Auditifs 13 079 7988 61.483 € 
MAS Les Chanterelles 255 Maison Accueil Spécialisée 13 003 5801 63.836 € 
SSESAD Arc en Ciel 182 Service Educ Spéc Soins Domicile 13 080 7944 0 
SAFEP/SSEFIS Hirondelles 182 Service Educ Spéc et Soins à Domicile 13 003 8813 0 
SSEFIS La Rémusade 182 Service Educ Spéc et Soins à Domicile 13 080 7951  0 

Total IRSAM   409.740 € 
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ARTICLE 4 :  
 
Pour l’exercice 2008, compte tenu de la perception des forfaits journaliers entre le 1er janvier 2008 
et le 31 octobre 2008 qui s’élève à 294.944 €, le montant des forfaits journaliers restant à percevoir 
entre le 1er novembre et le 31 décembre 2008 s’élève à 114.796 €. 
 
Ces derniers sont répartis de la manière suivante : 
 
Ets et Services  Catégorie FINESS Forfaits 

journaliers (€) 
 

IJAA Arc en Ciel 194 Institut Déficients Visuels 13 078 3483 52.528 € 
IESEDA Les Hirondelles 195 Institut Déficients 

Auditifs 
13.078.4572 50.885 € 

Institut La Rémusade 195 Institut Déficients 
Auditifs 

13 079 7988 -757 € 

MAS Les Chanterelles 255 Maison Accueil 
Spécialisée 

13 003 5801 12.140 € 

SSESAD Arc en Ciel 182 Service Education 
Spécialisé et Soins à Domicile 

13 080 7944 0 

SAFEP/SSEFIS Hirondelles 182 Service Education 
Spécialisé et Soins à Domicile 

13 003 8813 0 

SSEFIS La Rémusade 182 Service Education 
Spécialisé et Soins à Domicile 

13 080 7951  0 

Total IRSAM   114.796 € 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
Le montant cumulé des crédits d’assurance maladie (y compris forfaits journaliers et CNR) qui doit 
être réglé aux établissements de l’Association s’établit comme suit : 
 
>>> Pour l’année 2008 : 21.537.987 € (CNR et Forfaits Journaliers inclus), à savoir : 
 
Ets et Services  Catégorie FINESS Dotation 

 
F.Journalie

rs 
 

Total (€) 

IJAA Arc en Ciel 194 Institut Déficients 
Visuels 

13 078 3483 8.267.303 € 199.184 € 8.466.487 € 

IESEDA Les Hirondelles 195 Institut Déficients 
Auditifs 

13 078 4572 5.314.758 € 85.237 € 5.399.995 € 

Institut La Rémusade 195 Institut Déficients 
Auditifs 

13 079 7988 3.833.596 € 61.483 € 3.895.079 € 

MAS Les Chanterelles 255 Maison Accueil 
Spécialisée 

13 003 5801 1.345.768 € 63.836 € 1.409.604 € 

Total IRSAM Structures   18.761.425 € 409.740 € 19.171.165 € 
SSESAD Arc en Ciel 182 Service Education 

Spécialisé et Soins à 
Domicile 

13 080 7944 1.416.193 € 0 1.416.193 € 

SAFEP/SSEFIS Hirondelles 182 Service Education 
Spécialisé et Soins à 

Domicile 

13 003 8813 679.021€ 0 679.021 € 

SSEFIS La Rémusade 182 Service Education 
Spécialisé et Soins à 

Domicile 

13 080 7951  271.608 € 0 271.608 € 

Total IRSAM Services   2.366.822 € 0 2.366.822 € 
Total IRSAM Total IRSAM Total IRSAM Total IRSAM             21.128.247 21.128.247 21.128.247 21.128.247 €€€€    409.740 409.740 409.740 409.740 €€€€    21.537.987 21.537.987 21.537.987 21.537.987 €€€€    
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>>> Pour la période du 1er novembre au 31 décembre 2008 : 6.594.307 € (CNR et Forfait 
Journaliers inclus), à savoir : 
 
Ets et Services  Catégorie FINESS Dotation 

 
F.Journaliers 

 
Total (€) 

IJAA Arc en Ciel 194 Institut Déficients 
Visuels 

13 078 3483 2.742.865 € 
 

52.528 € 2.795.393 € 

IESEDA Les Hirondelles 195 Institut Déficients 
Auditifs 

13 078 4572 2.006.722 € 
 

50.885 € 2.057.607 € 

Institut La Rémusade 195 Institut Déficients 
Auditifs 

13 079 7988 867.878 € 
 

-757 € 867.121 € 

MAS Les Chanterelles 255 Maison Accueil 
Spécialisée 

13 003 5801 315.251 € 
 

12.140 € 327.391 € 

Total IRSAM Structures   5.932.716 € 114.796 € 6.047.512 € 
SSESAD Arc en Ciel 182 Service Education 

Spécialisé et Soins à 
Domicile 

13 080 7944 423.586 € 0 423.586 € 

SAFEP/SSEFIS Hirondelles 182 Service Education 
Spécialisé et Soins à 

Domicile 

13 003 8813 88.002 € 0 88.002 € 

SSEFIS La Rémusade 182 Service Education 
Spécialisé et Soins à 

Domicile 

13 080 7951  35.207 € 0 35.207 € 

Total IRSAM Services   546.795 € 0 546.795 € 
Total IRSAM Total IRSAM Total IRSAM Total IRSAM       6.479.5116.479.5116.479.5116.479.511€€€€    114.796 114.796 114.796 114.796 €€€€    6.594.307 6.594.307 6.594.307 6.594.307 €€€€    

 
 
ARTICLE 6 :  
 
Par dérogation au principe de non recouvrement des créances postérieurement à la date de passage 
en dotation globale (soit le 1er novembre 2008), il est convenu que les établissements IRSAM 
puissent effectuer toutes les démarches nécessaires pour encaisser postérieurement au 1er novembre 
2008, les créances qui n’auraient pas été recouvrées antérieurement à cette date. 
 
ARTICLE  7 :  
 
Les tarifs journaliers opposables entre régimes d’assurance maladie et Conseils Généraux en 
application de l’article L 242-4 du CASF sont fixés à : 
 
► Pour l’IJAA Arc en Ciel  

- En internat : au produit de 46,13 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance  
- En semi internat : au produit de 30,75 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance  

 
► Pour l’IESEDA Les Hirondelles 

- En internat : au produit de 51,20 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance  
- En semi internat : au produit de 34,13 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance  
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► Pour l’Institut La Rémusade 

- En internat : au produit de 48,99 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance  
- En semi internat : au produit de 32,66 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance  

 
 
ARTICLE 8 :  
 
Le montant mensuel cumulé des crédits d’assurance maladie, avant application des taux 
d’évolution, qui doit être réglé aux établissements et services de l’Association à partir du 1er janvier 
2009 est de 1.716.586 € (soit 20.599.035 € pour 12 mois) 
 
Il correspond d’une part à la dotation globale commune annuelle (hors CNR) pour  
20.189.295 € et aux forfaits journaliers pour un montant de 409.740 €. 
 
 
ARTICLE 9 :  
 
 La répartition des frais de siège entre les établissements et services de l’association est annexée au 
présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 10 :  
 
 
 Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur Général de l’Association IRSAM sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 
 
 

                                                                            Fait  à Marseille, le  08/12/2008                
                                                      Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur Départemental 
Des affaires sanitaires et sociales 
JJ COIPLET  
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Arrêté n° 2008344-18 du 09/12/2008 ARRETE FIXANT LE S PRIX DE JOURNEE POUR 2008  FAM L ESCALE 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

P O L E  S ANT E  O F F R E  D E  S O INS  

E T A B L I S S EMENTS  M E D I CO -

SO C I A UX  
 

 
 
 

Arrêté fixant le(s) prix de journée pour l’exercice 2008 du 
Foyer d’Accueil Médicalisé L’Escale 

ZA Lavalduc BP 10203 22 Allée marie Curie 
13775 FOS SUR MER CEDEX 

N° 130029689 
 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 

VU la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 relative au financement de la sécurité 
sociale pour 2008;  
  
VU l’arrêté du 18 mars 2008 fixant pour l’année 2008 la contribution des régimes d’assurance 
maladie, l’objectif de dépenses et le montant annuel des dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie mentionnés à l’article  
L 314 – 3 du code de l’action sociale et des familles et fixant le montant mentionné à l’article  
L 314 – 3 - 4 du même code ; 
 
VU la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 
dépenses mentionnées à l’article L 314 – 3 – III du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport départemental d’orientation budgétaire en date du 14 mai 2008 ; 
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VU les propositions budgétaires de l’établissement pour l’exercice 2008; 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification ; 
 
SUR RAPPORT du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ; 
 
 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du F.A.M 
L’ESCALE sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

14 450,00  

G II : dépenses afférentes au personnel  162 222,00  Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

8100,00 

184 772,00 

G I : produits de la tarification 184 772,00 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0,00 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0,00 

184 772,00 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit : 0,00 
Excédent : 0,00 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de 0,00 euros. 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, le forfait global annuel du FAM L’ESCALE est arrêté 
à : 
 
Forfait annuel soins 2008 : 184 772,00 euros 
Forfait mensuel soins à compter du 1er décembre 2008 : 184 772,00 euros 
Forfait mensuel soins à compter du 1er janvier 2009 : 30 795,33 euros 
 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
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Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 
 
 

     Fait à Marseille, le09/12/2008   
                                                  Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et sociales 
Florence AYACHE  
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Arrêté n° 2008344-19 du 09/12/2008 ARRETE FIXANT LE  MONTANT ET LA REPARTITION POUR 2008 DE LA DOTATION 
GL0BALISEE COMMUNE DES CREDITS AU CPOM DE L'ARI 
 
 
 

Ministère du Travail, des Relations Sociales, de la  Famille et de la Solidarité 

Ministère de la Santé, de la Jeunesse, des Sports e t de la Vie Associative 

 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 

 

 
D I R E C T I O N  D E P A R T E M E N T A L E  D E S  A F F A I R E S  

S A N I T A I R E S  E T  S O C I A L E S  
D E S  B O U C H E S - D U - R H O N E  

 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur  

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Arrêté fixant le montant et la répartition pour l’e xercice 2008 de la 
dotation globalisée commune prévue  

au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens de l’ARI  
 

 
 

 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.313-11 et R.314-43-1  
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens en date du 12 juillet 2007 entre l’ARI, les 
services centraux et déconcentrés des affaires sanitaires et sociales et la CRAM du Sud-Est, 
 
Sur proposition de la DDASS des Bouches du Rhône,  
 
 
 

Arrête 
 

 
Article 1 er  
 
 
La dotation globalisée commune (DGC) des établissements et services de l’A.R.I dans le 
département des Bouches Du Rhône pour l’exercice 2008 est fixée en application des dispositions 
du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à  34 498 590,90 € :  
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Elle intègre, d’une part le taux de reconduction moyen de 2,01 %, d’autre part, les financements 
attribués au titre du PRIAC à hauteur de 313 000,00 € et qui viennent en appui des  moyens 
redéployés par l’association afin de créer les places nouvelles suivantes : 
 

- Création de 14 places de Foyer d’Accueil Médicalisé - FAM Les Bories : 175 000,00 € (6 
mois) , 

- Extension de 8 places de SESSAD pour enfants et adolescents polyhandicapés et 
déficients moteurs – SESSAD Côte Bleue : 50 000,00 € (6 mois) , 

- Extension de 11 places de SESSAD pour enfants et adolescents avec troubles 
psychologiques – SESSAD Le Verdier : 88 000,00 € (4 mois) , 

 
Cette DGC est répartie entre les établissements et services selon le détail ci-joint : 
 
 

Etablissement  FINESS Dotation (en €) 

EEAP G.Poinso-Chapuis  130 786 874 4 652 418 € 

EEAP Les Calanques 130 809 916 4 086 817 € 

IME Mont-Riant 130 780 398 3 198 841 € 

CAMSP La Ciotat 130 796 485 299 970 € 

CMPP République 130 780 737 605 818 € 

CMPP Saint-Just 130 786 304 576 455 € 

CMPP Paradis 130 790 306 759 510 € 

CMPP GDV 130 783 467 528 282 € 

CMPP Plombières 130 790 249 561 412 € 

CMPP Belle de Mai 130 780 265 707 505 € 

CMPP La Ciotat et Carnoux 130 785 488 et 130 790173 656 947 € 

CMPPU Pierre JANET 130 781 057 1 717 315 € 

ITEP Sanderval 130 783 897 1 114 845 € 

ITEP Les Etoiles 130 780 372 1 392 375 € 

ITEP Les Bastides 130 784 689 1 910 682  € 

SESSAD Le Verdier 130 016 959 1 737 639 € 

SESSAD Sanderval 130 087 900 2 613 934 € 

SESSAD Les Bastides 130 038 896 2 791 929 € 

SESSAD Les Etoiles 130 038 771 2 651 676 € 

SESSAD Les Calanques 130 038 870 1 103 118 € 

SESSAD Côte Bleue 130 026 578 538 031 € 

SESSAD Mont-Riant 130 038 797 118 073 € 

FAM Les Bories 130 031 008 175 000 € 
 

 
La DGC est versée par la CPAM au Siège de l’association par douzième, laquelle redistribue une 
dotation à chacun de ses établissements et services. 
  
 
 
Article 2  
 
Pour l’exercice 2008, compte tenu : 
 

- de la perception par l’ARI entre le 1er janvier 2008 et le 30 novembre 2008 de la DGC pour 
un total de : 30 719 305 € dont détail ci-joint : 
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Etablissement  FINESS Dotation (en €) 

EEAP GPC  130 786 874 4 250 180,88 € 

EEAP Les Calanques 130 809 916 3 533 277 € 

IME Mont-Riant 130 780 398 2 886 490,75 € 

CAMSP La Ciotat 130 796 485 232 959,76 € 

CMPP République 130 780 737 506 144,76 € 

CMPP Saint-Just 130 786 304 499 272,51 € 

CMPP Paradis 130 790 306 630 598,76 € 

CMPP GDV 130 783 467 445 342,26 € 

CMPP Plombières 130 790 249 487 832,51 € 

CMPP Belle de Mai 130 780 265 632 281,76 € 

CMPP La Ciotat et Carnoux 130 785 488 et 130 790173 506 995,50 € 

CMPPU 130 781 057 1 516 890,76 € 

ITEP Sanderval 130 783 897 957 551,76 € 

ITEP Les Etoiles 130 780 372 1 355 103,75 € 

ITEP Les Bastides 130 784 689 3 145 925,75  € 

SESSAD Le Verdier 130 016 959 1 478 224,88 € 

SESSAD Sanderval 130 087 900 2 377 777,38 € 

SESSAD Les Bastides 130 038 896 1 346 822,51 € 

SESSAD Les Etoiles 130 038 771 2 399 192,51 € 
SESSAD Les Calanques et Côte 
Bleue 130 038 870 et 130 026 578 1 424 820,76 € 

SESSAD Mont-Riant 130 038 797 105 618,49 € 
 
- de la régularisation d’un trop-perçu par l’ARI de 523 566 € au titre de 2007 sur les 

établissements suivants :  
 

ETABLISSEMENTS FINESS Trop-perçu (en €) 

CMPP République 130 780 737 27 586 

CMPP Saint-Just 130 786 304 18 248 

CMPP Paradis 130 790 306 80 101 

CMPP G.Poinso-Chapuis 130 783 467 - 12 834 

CMPP Plombières 130 790 249 2725 

CMPP Belle de Mai 130 780 265 24 956 
CMPP La Ciotat et CMPP 
Carnoux 

130 785 488 
 et 130 790 173 7279 

CMPPU 130 781 057 650 

ITEP Les Bastides 130 784 689 252 144 

ITEP Sanderval 130 783 897 - 104 782 

ITEP Les Etoiles 130 780 372 16 874 

EEAP G.Poinso-Chapuis  130 786 874 176 778 

IME Mont-Riant 130 780 398 33 841 
TOTAL DDASS 13    523 566 

 
- de l’attribution de crédits non reconductibles à hauteur de 2 704 300,00 € destinés à venir 

en appui à des mesures d’investissement ainsi qu’à des travaux de sécurité, rénovation, 
accessibilité, aménagements et soutiens spécifiques dans les établissements et services 
suivants : 
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ETABLISSEMENTS FINESS Objet du CNR Montant  

EEAP Les Calanques 130 809 916 Financement stagiaires (50 000 €) 
soutien projet d’investissement 

(950 000 €) 

1 000 000 € 

ITEP Les Etoiles 
130 780 372 

Aide à l’investissement 300 000 € 

ITEP Les Bastides 
130 784 689 

Aide à l’investissement 400 000 € 

SESSAD Le Verdier 130 016 959 Aide à l’investissement 371 000 € 

EEAP G.Poinso-Chapuis 130 786 874 Travaux de rénovation et sécurité 300 000 € 

IME MontRiant 130 780 398 Travaux de sécurité 73 000 € 

CMPP Plombières 130 790 249 Travaux de sécurité électrique et 
d’accessibilité 

42 500 € 

CMPP Paradis 130 790 306 Travaux de rénovation et formation 
au dossier médical 

13 000 € 

CMPP de la Ciotat 130 705 488 Travaux de sécurité et accessibilité 69 800 € 

CMPP Gilbert de Voisins 130 783 467 Travaux de rénovation  6 000 € 

CMPP République 130 780 737 Mise aux normes électriques et 
rénovation des locaux 

39 000 € 

CMPP Belle de Mai 130 787 037 Travaux de rénovation et sécurité  8 000 € 

FAM Les Bories 130 031 008 Aménagement infirmerie, lits 
médicalisés, recrutement médecin 

psychiatre  

82 000 € 

 
Ces CNR qui seront constitués par les établissements en provisions, devront être repris. 
 
 

- des forfaits journaliers prévus à l’article 3 restant à percevoir pour l’année 2008 minorés 
des forfaits journaliers facturés aux résidents à hauteur de 56 208 € dont détail ci-joint, soit 
un montant restant à percevoir pour le mois de décembre 2008 de 408 592 € :  

 
ETABLISSEMENTS FINESS Forfaits journaliers 

à percevoir pour 
2008 

Forfaits 
journaliers 

 facturés aux 
résidents 

Montant 
restant à 
percevoir en 
décembre  

 
ITEP Les Etoiles 

130 780 372 
44 800 0 44 800 

ITEP Les Bastides 
130 784 689 

83 200 0 83 200 

ITEP Sanderval 130 783 897 
32 800 0 32 800 

EEAP Les Calanques 130 809 916 72 000 - 2608 69 392 

EEAP G.Poinso-
Chapuis 

130 786 874 132 800 - 47 200 85 600 

IME MontRiant 130 780 398 99 200 - 6400 92 800 

  464 800 - 56 208 408 592 

 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, la somme des crédits d’assurance maladie qui doit être réglée 
aux établissements et services de l’ARI pour la période du 1er décembre au 31 décembre 2008 est de 
6 316 098,00 € : elle inclut, d’une part la DGC avec les CNR pour 5 907 506,00 €,  d’autre part les forfaits 
journaliers pour 408 592 €.  
 
Elle est répartie entre les établissements et services de la façon suivante : 
 
 

Etablissement  FINESS Dotation  

EEAP G. Poinso -Chapuis  130 786 874 611 059,12 € 

EEAP Les Calanques 130 809 916 1 622 932 € 
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IME Mont-Riant 130 780 398 444 309,25 € 

CAMSP La Ciotat 130 796 485 67 010,24 € 

CMPP République 130 780 737 58 572,24 € 

CMPP Saint-Just 130 786 304 58 934,49 € 

CMPP Paradis 130 790 306 61 810,24 € 

CMPP Gilbert de Voisins 130 783 467 101 773,74 € 

CMPP Plombières 130 790 249 113 354,49 € 

CMPP Belle de Mai 130 780 265 58 267,24 € 

CMPP La Ciotat et Carnoux 130 785 488 et 130 790 173 212 472,50 € 

CMPPU Pierre Janet 130 781 057 199 774,24 € 

ITEP Sanderval 130 783 897 294 875,24 € 

ITEP Les Etoiles 130 780 372 365 197,25 € 

ITEP Les Bastides 130 784 689 - 1004 187,75 € 

SESSAD Le Verdier 130 016 959 630 414,12 € 

SESSAD Sanderval 130 087 900 236 156,62 € 

SESSAD Les Bastides 130 038 896 1 445 106,49 € 

SESSAD Les Etoiles 130 038 771 252 483,49 € 
SESSAD Les Calanques et 
SESSAD Côte Bleue 130 038 870 et 130 026 578 216 328,24 € 

SESSAD Mont-Riant 130 038 797 12 454,51 € 

FAM Les Bories 130 031 008 257 000 € 

Total   
 
 
Article 3 :  
 
 
Les forfaits journaliers (loi du 19 janvier 2003) à la charge directe de l’assurance maladie font 
l’objet de forfaits journaliers globalisés et mensualisés dont le montant annuel est fixé pour les 
établissements suivants à  464 800 €  :  
 

- EEAP : 204 800 € répartis de la manière suivante :  
 

Etablissement  FINESS 
Forfaits journaliers 

(en €) 

EEAP G.Poinso-Chapuis  130 786 874 132 800 € 

EEAP Les Calanques 130 809 916 72 000 € 
 
- IME : 99 200 € répartis de la manière suivante : 
 

Etablissement  FINESS 
Forfaits journaliers 

(en €) 

IME Mont-Riant 130 780 398 99 200 € 
 
 
- ITEP : 160 800 € répartis de la manière suivante : 
 
 

Etablissement  FINESS 
Forfaits journaliers 

(en €) 

ITEP Sanderval 130 783 897 32 800 € 

ITEP Les Etoiles 130 780 372 44 800 € 

ITEP Les Bastides 130 784 689 83 200 € 



 

 48

 
Ces derniers sont versés dans les mêmes conditions que les douzièmes de quotes-parts de la 
dotation globalisée commune fixés aux articles 1 et 2 du présent arrêté. 
 
 
Article 4 :  
 
Les crédits attribués au cours de l’année 2008 et qui ne seraient pas consommés par les 
établissements et services de l’ARI, pourront être affectés à des mesures d’investissement.   
 

 

Article 5  : 

 

Les tarifs journaliers opposables entre régimes d’assurance maladie et aux conseils généraux en 
application de l’article L.242-4 du code de l’action sociale et des famille sont fixés à :    

 
- IME :  

- En internat : au produit de 34,4 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance ; 

- En semi-internat : au produit de 21,7 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance ; 

 
- EEAP :  

- En internat : au produit de 80,7 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance ; 

- En semi-internat : au produit de 43,8 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance ; 

 
- ITEP : 

- En internat : au produit de 39,3 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance ; 

- En semi-internat : au produit de 25,1 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance ; 

 
- CMPP : le forfait sera retenu sur la base du produit de 16,4 fois le montant horaire du 

salaire minimum de croissance ; 
 
 
Article 6 :  
 
 
Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du Rhône, le Directeur  Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales des Bouches du Rhône et Madame la Directrice Générale de l’ARI 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône. 
.  
 

 
 
 

   Fait à Marseille, le 09/12/2008 
  

                                                    Pour le Préfet et par délégation 
La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et sociales 
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Florence AYACHE 
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Arrêté n° 2008345-21 du 10/12/2008 ARRETE FIXANT LE S PRIX DE JOURNEE POUR 2008 UEROS PHOCEE SAINT 
BARTHELEMY 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

SOUS -D I R E C T ION  D E S  

E T A B L I S S EMENTS  M E D I CO -

SO C I A UX  
 

 
 
 

Arrêté fixant le(s) prix de journée pour l’exercice 2008 de l' 
UEROS PHOCEE SAINT BARTHELEMY 

32, bd Jean Casse - BP 108 
13 014 Marseille Cedex 14 

N° Finess 130 780 299 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2007-11786 du 19 décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008 ; 
 
VU l'arrêté du 18 mars 2008 fixant pour l'année 2008 la contribution des régimes d'assurance 
maladie, l'objectif de dépenses et le montant annuel des dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie mentionnés à l'article L 314 - 3 du 
code de l'action sociale et des familles et fixant le montant mentionné à l'article 
 L 314- 3 -4 du même code ; 
 
VU la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 
dépenses mentionnées à l'article L 314 - 3 - III du code de l'action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport départemental d'orientation budgétaire en date du 14 mai 2008 ; 
 
VU les propositions budgétaires de l'établissement pour l'exercice 2008 ; 
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VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification notifiée ; 
 
SUR RAPPORT du  Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles de 
l'UEROS PHOCEE SAINT BARTHELEMY  sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

75 331.00 

G II : dépenses afférentes au personnel  766 290.00 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

107 596.00 

949 217.00 

G I : produits de la tarification 949 217.00 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0.00 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0.00 

949 217.00 
 

 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit : 0.00 euros 
Excédent : 0.00 euros 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de 50 000.00  € 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la dotation globale de fonctionnement de l'  
UEROS PHOCEE SAINT BARTHELEMY  est arrêtée comme suit : 
 
 
DOTATION 2008 : 949 217.00 € 
 
DOUZIEME à compter du 01/12/08: 138 792.77 € 
 
 
DOTATION 2009 : 899 217.00 € 
DOUZIEME à compter du 01/01/09: 74 934.75 € (hors CNR) 
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Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 
 
 

                 Fait  à Marseille, le 10/12/2008 
  

                                                                 Pour le Préfet et par délégation 
La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et sociales 
Florence AYACHE  

 



 

 

 



 

 54

 
Arrêté n° 2008345-23 du 10/12/2008 ARRET FIXANT LES  PRIX DE JOURNEE POUR 2008 CRP PHOCEE SAINT BARTHELEMY 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

SOUS -D I R E C T ION  D E S  

E T A B L I S S EMENTS  M E D I CO -

SO C I A UX  
 

 
 
 

Arrêté fixant le(s) prix de journée pour l’exercice 2008 du 
CRP PHOCEE SAINT BARTHELEMY 

32, bd Jean Casse - BP 108 
13 014 Marseille Cedex 14 

N° Finess 130 780 299 
 

Le Préfet de la région 
 Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 Préfet des Bouches-du-Rhône 
Officier de la Légion d'Honneur 

 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2007-11786 du 19 décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008 ; 
 
VU l'arrêté du 18 mars 2008 fixant pour l'année 2008 la contribution des régimes d'assurance 
maladie, l'objectif de dépenses et le montant annuel des dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie mentionnés à l'article L 314 - 3 du 
code de l'action sociale et des familles et fixant le montant mentionné à l'article 
 L 314- 3 -4 du même code ; 
 
VU la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 
dépenses mentionnées à l'article L 314 - 3 - III du code de l'action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport départemental d'orientation budgétaire en date du 14 mai 2008 ; 
 
VU les propositions budgétaires de l'établissement pour l'exercice 2008 ; 
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VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification  notifiée ; 
 
SUR RAPPORT du  Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CRP 
PHOCEE SAINT BARTHELEMY  sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

207 318.00 

G II : dépenses afférentes au personnel  1 913 609.00 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

263 153.00 

2 384 080.00 

G I : produits de la tarification 2 364 269.00 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

19 811.00 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0.00 

2 2384 080.00 
 

 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit : 0.00 euros 
Excédent : 0.00 euros 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de 44 000.00 € 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la masse à couvrir par le prix de journée du  
CRP PHOCEE SAINT BARTHELEMY  est égale à 2 364 269.00 € 
Les prix de journée sont arrêtés, comme suit :  
 
 
CENTRE DE REEDUCATION PROFESSIONNELLE  : 
 
 Prix de journée à compter du 01/12/08: 
 
Formation : 231.55 € 
Semi-internat : 277.55 € 
Internat : 323.54 € 
 
Prix de journée à compter du 01/01/09 (hors CNR): 
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Formation : 126.41 € 
Semi-internat : 161.55 € 
Internat : 196.68 € 
 
 
PREORIENTATION  : 
 
Prix de journée à compter du 01/12/08: 
 
Formation : 198.15 € 
Semi-internat : 244.15 € 
Internat : 290.14 € 
 
Prix de journée à compter du 01/01/09 (hors CNR): 
 
Formation : 147.59 € 
Semi-internat : 182.73 € 
Internat : 217.86 € 
 
Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 
 
 

                 Fait  à Marseille, le 10/12/2008 
  

                                                                 Pour le Préfet et par délégation 
La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et sociales 
Florence AYACHE  
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Arrêté n° 2008345-29 du 10/12/2008 ARRETE DETERMINA NT LE MONTANT ET LA REPARTITION POUR 2008 DE LA DOTATION 
GLOBALISEE COMMUNE DES CREDITS D'ASSURANCE MALADIE FIXEE DANS LE CPOM DE L'AMSP 
 

Ministère du Travail, des Relations Sociales , de la Famille et de la Solidarité 
Ministère de la Santé , de la Jeunesse , des Sports et de la Vie Associative 

 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
  DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 
   SOUS-DIRECTION DES ETABLISSEMENTS MEDICO-SOCIAUX  
 

Le Préfet de la  Région 
Provences Alpes Cote d’ Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

Chevalier de la légion d’ Honneur 
Officier de l’ Ordre National du Mérite  

 

Arrêté déterminant le montant et la répartition pour l’exercice 2008 
 de la dotation globalisée commune des crédits d’assurance maladie fixée dans le contrat 

d’objectifs et de moyens de  
L’ AMSPL’ AMSPL’ AMSPL’ AMSP    

(Association Médico Sociale de Provence) 
Siège Social : 124 rue Liandier 13008 MARSEILLE 

N° Finess : 130804081 
 

 
 
 
 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 313-11 et R 314-43-1, 
 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) en date du 29 septembre 2008 entre l’ 
Association l’AMSP, la Caisse Régionale d’Assurance Maladie du Sud Est et la Direction 
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales des Bouches du Rhône, 
 
SUR proposition du DDASS des Bouches du Rhône ; 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARRÊTE 
 
Article 1er : 
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La dotation globale commune des établissements et services médico sociaux financés par 
l’assurance maladie et gérés par l’Association AMSP, dont le siège social est situé à Marseille 
(13008) – 124 rue Liandier, est déterminée en application des dispositions du CPOM à hauteur de : 
 

. 9 490 723,00 € (hors CNR)  pour l’année 2008 (hors forfait journalier) 

. 9 922 723,00 € (avec CNR)  pour l’année 2008 (hors forfait journalier) 
 
Cette dotation globalisée commune est répartie entre les établissements et services de la manière 
suivante : 
 
Instituts Médico Educatifs ( IME) : 9 490 723,00 € (hors CNR ) plus 432 000,00 € de CNR 
 
Ets et Services  Catégori

e 
FINESS Dotation 

(€) 
 

CNR 
(€) 

Total 

VALBRISE IME 130783889 2 790 948 256 00
0 

3 046 
948 

PARADE IME 130780174 1 254 075 50 000 1 304 
075 

CHALETS IME 130780331 2 193 784 76 000 2 269 
784 

MARSIALE IME 130783095 3 251 916 50 000 3 301 
916 

Total IME   9 490 723 432 
000 

9 922 
723 

 
  
 
Cette dotation globalisée est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R 314-43-1 
du CASF 
 
Article 2 :  
 
Pour l’exercice 2008, compte tenu : 
 
- de la facturation des prix de journée intervenue entre le 1er janvier 2008 et le 31 octobre 2008 
(hors forfaits journaliers), soit : 

 
Etablissements  Catégorie FINESS P. Journée 

facturés (€) 
 

VALBRISE IME 130783889 1 963 891.45 
PARADE IME 130780174 1 367 543.94 
CHALETS IME 130780331 1 432 954.41 
MARSIALE IME 130783095 2 817 301.39 

Total AMSP 
(Structures) 

Du 01/01/2008 
au 31/10/2008 

 7 581 691.19 

 
 
- du traitement des résultats comptables et cumulés suivants : NEANT, 
 
- de l’attribution de montant des crédits non reconductibles à hauteur de 432 000,00 €, destinés à 
des travaux de sécurité et d’indemnités de départs en retraite, 
 
La dotation globalisée commune (hors forfait journalier, y compris CNR) s’élève pour la période à 
2 341 031, 81 €. Elle se répartit comme suit : 
>> Pour les Etablissements : 
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Etablissements  Catégorie FINESS Dotation 

(€) 
VALBRISE IME 130783889 1 083 056.55 
PARADE IME 130780174 - 63 468.94 
CHALETS IME 130780331 836 829.59 
MARSIALE IME 130783095 484 614.61 

Total AMSP   2 341 031.81 
 
 
 
 
La dotation globale commune (hors forfait journalier, y compris CNR) mensuelle est répartie entre 
les établissements de la manière suivante : 
 
Ets et Services  Catégorie FINESS Dotation 

11/2008 
 

Dotation 
12/2008 

VALBRISE IME 130783889 541 528.28 541 528.27 
PARADE IME 130780174 -31 734.47 -31 734.47 
CHALETS IME 130780331 418 414.80 418 414.79 
MARSIALE IME 130783095 242 307.31 242 307.30 

Total AMSP   1 170 515.92 1 170 515.89 
 
 
 
ARTICLE 3 :  
 
Les forfaits journaliers (loi du 19 janvier 2003), à la charge directe de l’assurance maladie, sont 
globalisés et mensualisés. Le montant annuel 2008 est fixé pour les établissements suivants à 
176 624 €. 
 
Ils sont versés dans les mêmes conditions que les douzièmes de quote parts de la dotation globalisée 
commune fixés aux articles 1 et 2 du présent arrêté. 
 
Ets  Catégorie FINESS Forfaits 

journaliers 
(€) 

 
VALBRISE IME 130783889 36 944 
PARADE IME 130780174 27 408 
CHALETS IME 130780331 47 440 
MARSIALE IME 130783095 64 832 

Total AMSP   176 624 
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ARTICLE 4 :  
 
Pour l’exercice 2008, compte tenu de la perception des forfaits journaliers entre le 1er janvier 2008 
et le 31 octobre 2008 qui s’élève à 144 592 €, le montant des forfaits journaliers restant à percevoir 
entre le 1er novembre et le 31 décembre 2008 s’élève à 32 032 €. 
 
Ces derniers sont répartis de la manière suivante : 
 
Ets et 
Services  

Catégorie FINESS Forfaits 
journaliers 

(€) 
 

VALBRISE IME 130783889 6 400 
PARADE IME 130780174 4 912 
CHALETS IME 130780331 8 704 
MARSIALE IME 130783095 12 016 

Total AMSP   32 032 
 
 
ARTICLE 5 :  
 
Le montant cumulé des crédits d’assurance maladie (y compris forfaits journaliers et CNR) qui doit 
être réglé aux établissements de l’Association s’établit comme suit : 
 
>>> Pour l’année 2008 : 10 099 347 € (CNR et Forfaits Journaliers inclus), à savoir : 
 
Ets et 
Services  

Catégorie FINESS Dotation 
 

F. Journaliers 
 

Total (€) 

VALBRISE IME 130783889 3 046 948 36 944 3 083 892 
PARADE IME 130780174 1 304 075 27 408 1 331 483 
CHALETS IME 130780331 2 269 784 47 440 2 317 224 
MARSIALE IME 130783095 3 301 916 64 832 3 366 748 
Total AMSP   9 922 723 176 624 10 099 347 

 
 
 
>>> Pour la période du 1er novembre au 31 décembre 2008 : 2 373 063.81 € (CNR et Forfait 
Journaliers inclus), à savoir : 
 
Ets et 
Services  

Catégorie FINESS Dotation 
 

F. Journaliers 
 

Total (€) 

VALBRISE IME 130783889 1 083 056.55 6 400 1 089 456.55 
PARADE IME 130780174 - 63 468.94 4 912 -58 556.94 
CHALETS IME 130780331 836 829.59 8 704 845 533.59 
MARSIALE IME 130783095 484 614.61 12 016 496 630.61 
Total 
AMSP 

  2 341 031.81 32 032 2 373 063.81 
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ARTICLE 6 :  
 
Par dérogation au principe de non recouvrement des créances postérieurement à la date de passage 
en dotation globale (soit le 1er novembre 2008), il est convenu que les établissements AMSP 
puissent effectuer toutes les démarches nécessaires pour encaisser postérieurement au 1er novembre 
2008, les créances qui n’auraient pas été recouvrées antérieurement à cette date. 
 
ARTICLE  7 :  
 
Les tarifs journaliers opposables entre régimes d’assurance maladie et Conseils Généraux en 
application de l’article L 242-4 du CASF sont fixés à : 
 
► Pour l’IME VALBRISE :  

- En internat : au produit de 42.68 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance  
- En semi internat : au produit de 22.29 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance  

 
► Pour l’IME LA PARADE 

- En internat : au produit de 41.08 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance  
- En semi internat : au produit de 15.90 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance  

 
► Pour l’IME LES CHALETS 

- En internat : au produit de 26.37 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance  
- En semi internat : au produit de 18.48 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance  

 
► Pour l’IME LE MARSIALE 

- En internat : au produit de 60.04 fois le montant horaire du salaire minimum de croissance  
- En semi internat : au produit de 22.40 fois le montant horaire du salaire minimum de 
croissance  
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ARTICLE 8 :  
 
Le montant mensuel cumulé des crédits d’assurance maladie, avant application des taux 
d’évolution, qui doit être réglé aux établissements et services de l’Association à partir du 1er janvier 
2009 est de 835 612.25 € (soit 10 027 347 € pour 12 mois). 
 
Il correspond d’une part à la dotation globale commune annuelle (hors CNR) pour 9 850 723,00 € 
(dont 360 000€ afférents à la création du SESSAD) et d’autre part aux forfaits journaliers pour un 
montant de 176 624 €. 
 
 
ARTICLE 9 :  
 
La répartition des frais de siège entre les établissements et services de l’association est annexée au 
présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 10 :  
 
 
Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur Départemental des 
Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur Général de l’Association AMSP sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 
 
 

                                                                            Fait  à Marseille, le  10/12/2008                
                                                      Pour le Préfet et par délégation,  
 

Le Directeur Départemental  
Des affaires sanitaires et sociales 
JJ COIPLET
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Arrêté n° 2008345-28 du 10/12/2008 ARRETE MODIFICAT IF FIXANT LES PRIX DE JOURNEE POUR 2008 CEPES DE ROUSSET 
EEAP 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
                  DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

P O L E  S ANT E  O F F R E  D E  S O INS  
 
 

Arrêté modificatif  fixant les prix de journées pour l’exercice 2008 du 
CEPES DE ROUSSET : EEAP 

Chemin Neuf – Avenue Victor Peisson – BP N°5 
13790 ROUSSET SUR ARC 

N° Finess :130 008 592 
 

 
Le Préfet de la région 

 Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU le courrier transmis le 30/10/07 par lequel le gestionnaire, ayant qualité pour représenter 
l’établissement, a adressé ses propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008; 
 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification; 
 
SUR RAPPORT du  Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 
 
 
 
 

ARRÊTE 
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Article 1er :  L’ arrêté du 24 novembre est modifié par les dispositions du présent arrêté . 
 
 

Article 2 - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du CEPES 
DE ROUSSET : EEAP  sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

499 060 

G II : dépenses afférentes au personnel  2 035 494 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

519 157 

3 053  711 

G I : produits de la tarification 3 004 326 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

49 385 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0 

3 053 711 

 
 
 

Article 3 : Les tarifs précisés à l'article 5 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit :     68 475 euros  
 
Article 4 : Les tarifs précisés à l’article 5 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de  250 000 euros. 
 
Article 5 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la masse à couvrir par le prix de journée est égale à 
3 072 801 euros. 
Les prix de journée sont arrêtés, comme suit :  
 
Internat :  
A compter du 1er décembre 2008:  23,49  euros 
A compter du 1er janvier 2009 :  708,49 euros 
 
Semi Internat  
A compter du 1er décembre 2008:  17,75  euros 
A compter du 1er janvier 2009 :   423,55 euros 
 
Cafs PH  
A compter du 1er décembre 2008:  12,53 euros 
A compter du 1er janvier 2009 :   256,07 euros 
 
 
 

Article 6 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 



 

 67

LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 7 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 8 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 9: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le  Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 
 
 

                 Fait  à Marseille, le 10/12/2008 
  

                                          Pour le Préfet et par délégation 
La Directrice Adjointe  
Des affaires sanitaires et sociales 
Florence AYACHE  
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Arrêté n° 2008345-24 du 10/12/2008 ARRETE FIXANT LE S PRIX DE JOURNEE POUR 2008 SSADPH DE LA MAS BELLEVUE 
 
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

SOUS -D I R E C T ION  D E S  

E T A B L I S S EMENTS  M E D I CO -

SO C I A UX  
 

 
 
 

Arrêté fixant le(s) prix de journée pour l’exercice 2008 du 
SSADPH de la M.A.S. BELLEVUE 
15, impasse des Marronniers - BP 227 

13 3308 Marseille Cedex 14 
N° Finess 13 078 0299 

 
Le Préfet de la région 

 Provence-Alpes-Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ;  
 
VU la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU la loi n° 2007-11786 du 19 décembre 2007 relative au financement de la sécurité sociale pour 
2008 ; 
 
VU l'arrêté du 18 mars 2008 fixant pour l'année 2008 la contribution des régimes d'assurance 
maladie, l'objectif de dépenses et le montant annuel des dépenses pour les établissements et services 
relevant de la Caisse Nationale de Solidarité pour l'Autonomie mentionnés à l'article L 314 - 3 du 
code de l'action sociale et des familles et fixant le montant mentionné à l'article 
 L 314- 3 -4 du même code ; 
 
VU la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des dotations départementales limitatives de 
dépenses mentionnées à l'article L 314 - 3 - III du code de l'action sociale et des familles ; 
 
VU le rapport départemental d'orientation budgétaire en date du 14 mai 2008 ; 
 
VU les propositions budgétaires de l'établissement pour l'exercice 2008 ; 



 

 70

 
VU la  décision d’autorisation budgétaire et de tarification notifiée ; 
 
SUR RAPPORT du  Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du 
SSADPH de la M.A.S. BELLEVUE  sont autorisées comme suit : 
 
 

 
 
 
  

Groupes Fonctionnels Montant en € Total en € 

G I : dépenses afférentes à 
l'exploitation courante 

26 314.00 

G II : dépenses afférentes au personnel  411 214.00 Dépenses 

G III : dépenses afférentes à la 
structure 

11 329.00 

448 857.00 

G I : produits de la tarification 448 857.00 

G II : autres produits relatifs à 
l'exploitation 

0.00 Recettes 

G III : produits financiers et produits 
non encaissables 

0.00 

448 857.00 
 

 
 
 

Article 2 : Les tarifs précisés à l'article 4 sont calculés en prenant les reprises des résultats suivants : 
 
Déficit : 0.00 euros 
Excédent : 0.00 euros 
 
Article 3 : Les tarifs précisés à l’article 4 sont calculés en prenant en compte l’attribution de crédits 
non reconductibles d’un montant de  0.00 euros. 
 
Article 4 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la masse à couvrir du  SSADPH de la M.A.S. 
BELLEVUE  par le prix de journée est égale à 448 857.00 euros. 
 
Les douzièmes et forfaits journaliers sont arrêtés, comme suit :  
 
Dotation Globale de Fonctionnement : 448 857.00 euros 
 
Douzième à compter du 01/12/2008 : 44 321.92 € 
Forfait journalier à compter du 1/12/2008: 118.12 € 
 
 
Douzième à compter du 01/01/2009 : 37 404.75 € 
Forfait journalier  à compter du 1/01/2009: 118.12 € 
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Article 5 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
 
Article 6 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 7 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 8: Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 

 
 
 

                    Fait  à  Marseille, le 10/12/2008 
  

                                                                    Pour le Préfet et par délégation 
La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et sociales 
Florence AYACHE  
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Arrêté n° 2008350-11 du 15/12/2008 ARRETE MODIFICAT IF FIXANT LA DOTATION GLOBALE POUR 2008 ESAT LA MANADE CH 
VALVERT 
 
    
 
 
 
 
PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

P O L E  S ANT E  O F F R E  D E  S O INS  
 

 
 

Arrêté modificatif  fixant la dotation globale 2008 de 
   

L’ESAT LA MANADE, 
CH VALVERT 

Boulevard des Libérateurs 
13391 Marseille Cedex 11 

 
FINESS : 130  809 734 

 
Le Préfet de la région 

 Provence – Alpes - Côte d'Azur 
 Préfet des Bouches-du-Rhône 

Officier de la Légion d'Honneur 
 

        
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1 et L 314-1 à 314-9, R 
314-3 à R 314-124  et  R 314-140 à R 314-146 ; 
   
       
VU la loi  n° 2007 – 1822 du 14 décembre 2007 de finances pour l’exercice 2008; 
 
VU l’arrêté ministériel du 26 février 2008, pris en application de l’article L 314-4 du code de 
l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de 
fonctionnement des établissements et services d’aide par le travail ; 
 
VU la circulaire ministérielle DAGPB/MOS/MSD/2008/89 du 5 mars 2008 portant directive 
nationale d’orientation pour l’exercice 2008 ; 
 
VU les propositions budgétaires et leurs annexes pour l’exercice 2008; 
 
VU les propositions de l’autorité tarifaire en date du 17 avril 2008 ; 
 
VU les propositions tarifaires de l’établissement en date du 23 juillet 2008 tenant compte de 
l’extension de capacité de 6 places de cet établissement à compter du 1/10/2008. 
 
VU l’Arrêté du 26 novembre 2008 et la nécessité de fixer le montant provisoire du versement 
mensuel au titre de 2009. 
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ARRETE 
 
       

Article 1 : Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles sont 
autorisées comme suit : 
 
        
        

Dotation 
globale (731)

Autres

Total G 1

20 000,00 €Recettes G II

Recettes G III

Total Recettes

5 500,00 €

713 972,14 €

713 972,14 €Total dépenses

Recettes G 1 0,00 €

688 472,14 €

688 472,14 €

Dépenses G I

Déficit antérieur affecté à 
l'exercice 

68 620,00 €

0,00 €

Dépenses G II

Dépenses G III

567 828,14 €

77 524,00 €

 
 
 
      

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2008, la dotation globale de financement est fixée à  
688 472,14 €.  
 
Article 3 : Compte tenu du douzième effectivement versé chaque mois entre le 1 janvier et le 31 
mai 2008 d’un montant mensuel de 55 474,14 €,  et du douzième effectivement versé chaque mois  
du 1/06/2008 au 31/11/2008 d’un montant de 56 264,51 €, le montant mensuel à compter du 
1/12/2008 est de : 
 

- 73 514,38  € à compter du 1 décembre 2008 ; 
- 57 372.67 E à compter du 1  janvier    2009 ; 
 

 
Article 4 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou, de sa publication pour les autres personnes ; 
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Article 5 : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service concerné;  
 
Article 6 : En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé,  les 
tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches du Rhône;  
 
Article 7 : Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches du- Rhône, le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.   
    
     

       
 

       
     Fait  à Marseille, le 15/12/2008 

   
     Pour le Préfet et par délégation 

La Directrice Adjointe 
Des affaires sanitaires et sociales 
Florence AYACHE  
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Arrêté n° 2008350-13 du 15/12/2008 Arrêté préfector al fixant le forfait global du SSIAD "AMIVIDO ROMI" pour l'exercice 2008 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 

P O L E  S ANT E  /  O F F R E  D E  S O INS  
 

ETABLISSEMENT MEDICO-SOCIAUX POUR PERSONNES AGEES 
   

 

 

ARRETE PREFECTORAL  
FIXANT LE FORFAIT GLOBAL DU SSIAD AMIVIDO ROMI 
(N° FINESS ) 130011158 
POUR L'EXERCICE 2008 
 
 

Le Préfet  
de la région Provence –Alpes -Côte d’Azur  

Préfet des Bouches- du- Rhône  
 Officier de la Légion d’Honneur 

 
 
 
VU le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1et L 314-1 à 314-9, 
R314-124 et R314-140 à R314-146 ; 
 
VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale et notamment ses 
articles 53 et 55 ; 
 

VU la loi n°2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement de la sécurité sociale pour 2008 ; 
 
VU l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus à l’article R314-13 du code 
de l’action sociale et des familles ; 
 
VU la décision du 2 mai 2008 fixant le montant des dotations départementales limitatives des 
dépenses mentionnées à l’article L314-3 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le courrier transmis le 06/11/07 par lequel la personne ayant qualité pour représenter 
l’établissement a adressé ses propositions budgétaires et les annexes pour l’exercice 2008 ; 
 
VU la proposition budgétaire 2008 en date du : 22/06/08 
 
VU la décision d’autorisation budgétaire et de tarification, notifiée le : 15 décembre 2008 
 
SUR PROPOSITION du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales ;  
 
 
 
 



 

 77

ARRETE  
 

ARTICLE 1  - Pour l'exercice budgétaire 2008, les recettes et les dépenses prévisionnelles du 
SSIAD AMIVIDO ROMI 3 bis av Barbès CHATEAURENARD ; numéro FINESS 130011158 
sont autorisées comme suit : 
 
 

GROUPES FONCTIONNELS MONTANT TOTAL  
G1 : Dépenses afférentes à l’exploitation  35 327,00 € 
G2 : Dépenses afférentes au personnel 325 169,00 € 
G3 : Dépenses afférentes à la structure 12 631,00 € 

Dépenses 

CNR : Crédits Non Reconductibles 5 900,00 € 

379 027,00 € 

G1 : Produits de la tarification  379 027,00 € 
G2 : Autres produits relatifs à l’exploitation 0,00 € 

Recettes 

G3 : Produits financiers et produits non 
encaissables 0,00 € 

379 027,00 € 

 
 

ARTICLE 2 - Les tarifs précisés à l'article 3 sont calculés en prenant les reprises des résultats 
suivants : 
 
Compte 11510 (ou compte 11519) : 0,00 € (reprise d’excédent) 
Compte 11110 (ou compte 119) : 0,00 € (reprise du déficit) 
 
ARTICLE 3  : Pour l'exercice budgétaire 2008, la masse budgétaire nette à couvrir par le forfait 
global est déterminée à : 379 027,00 €. 
 
ARTICLE 4  - Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au secrétariat du 
tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 119 Avenue Maréchal de Saxe  69003 
LYON CEDEX 3 - dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification, pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes; 
 
ARTICLE 5  : Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l'établissement ou au service 
concerné;  
 
ARTICLE 6  - En application des dispositions du III de l'article 35 du décret du 22 octobre susvisé, 
le ou les tarifs fixés à l'article 2 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs de 
la préfecture des Bouches du Rhône; 
 
ARTICLE 7  - Le Secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur  
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales et le Directeur de l’établissement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

Fait à Marseille, le 15 décembre 2008 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Directrice Adjointe 

des Affaires Sanitaires et Sociales, 

signé 

Florence AYACHE. 
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DDTEFP13 
MVDL 
Mission Ville et Développement Local (MVDL) 
Arrêté n° 2008350-9 du 15/12/2008 Arrêté portant ag rément simple le service à la personne au bénéfice de la SARL "I& S Informatique 
& Service administratif à Domicile" sise4, Traverse Colas Breugnon -Les Caniers - 13830 ROQUEFORT-LA-BEDOULE - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 

et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Jacqueline 
MARCHET 

 
 

ARRETE N°   
 

PORTANT AGREMENT SIMPLE AU TITRE DE SERVICES A LA P ERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

O F F I C I E R  D E  L ’ O R D R E  N A T I O N A L  D U  M E R I T E  
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 
- Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et  
       notamment les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
-     Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu la demande d’agrément simple présentée 23 octobre 2008 par la SARL « I & S Informatique & 

Service administratif à Domicile »,   
  
- CONSIDERANT que la SARL « I & S Informatique & Service administratif à Domicile » remplit les 

conditions mentionnées à l’article R.7232-7 du code du travail,   
   
 

DECIDE 
  

ARTICLE 1  
 
Un agrément simple au titre des activités de services à la personne est attribué à la SARL « I&S 
Informatique & Service administratif à Domicile » sise 4, Traverse Colas Breugnon – Les Caniers- 13830 
ROQUEFORT-LA-BEDOULE 
 
ARTICLE 2  
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Numéro d’agrément , qui doit obligatoirement être indiqué sur les factures et attestation annuelle 

  
                                                             N/151208/F/013/S/124 
                                                              
ARTICLE 3  
 
Activités   agréées :    

  
• Assistance informatique et internet à domicile 
• Assistance administrative à domicile 

 
 

  
  

Toute activité au profit d’un public fragile (enfants de moins de trois ans, personnes âgées, handicapées ou 
dépendantes) doit faire l’objet d’un agrément qualité. 
 
ARTICLE 4  
 
L’activité de la SARL  « I & S Informatique & Service administratif à Domicile » s’exerce sur le territoire 
national. 
 
ARTICLE 5   
 
Cet agrément est donné pour une durée de 5 ans , à compter du présent arrêté jusqu’au 14/12/2013. 
 
Il peut faire l’objet d’avenants pour tenir compte des modifications d’activités ou d’ouverture 
d’établissements. 

 
 

ARTICLE 6  

Cet agrément peut faire l’objet d’une décision de retrait après information par lettre recommandée (A.R.) si 
les engagements pris ne sont pas respectés ou si les conditions d’attribution ne sont plus remplies, 
notamment dans le cas où les activités sont autres que celles prévues, les conditions de travail des salariés 
non respectées, les prestations de mauvaises qualités, les statistiques et bilans non fournis, les documents de 
contrôle non présentés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 80

 
 
ARTICLE 7 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
  
 
 
 

 
Fait à Marseille, le 15 décembre 2008 

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
Par délégation, 

Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 
de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 

 
Pour le Directeur Départemental 

 
La Directrice adjointe, 

 
 
 

Jacqueline CUENCA 
 
 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.96 22 -  � 04 91 53 78 95 – 

 Mel : dd-13.sap@travail.gouv.fr 
  Services d'informations du public : Info Emploi : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    

            internet : www.sdtefp-paca.travail.gouv.fr - www.cohesionsociale.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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Arrêté n° 2008350-10 du 15/12/2008 Arrêté portant A venant N°2 A L'Arrêté N°2007145-11 du 25/05/07 au b énéfice de l'association " 
AMAD" sise 14, Avenue Général de Gaulle - 13370 MALLEMORT - 

 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
 
 

 Direction Départementale du Travail, de l'Emploi 

et de la Formation professionnelle des Bouches-du-R hône 
 
MISSION DEVELOPPEMENT DE L ’EMPLOI 
 

SERVICE A LA PERSONNE  : Affaire suivie par Jacqueline 
MARCHET 

 
 
 

ARRETE N°      
AVENANT  N°2 A L’ARRETE N°2007145-11 DU 25/05/07 

PORTANT   AGREMENT QUALITE AU TITRE DE SERVICES A L A PERSONNE 
 
 

Le Préfet, 
de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

O F F I C I E R  D E  L ’ O R D R E  N A T I O N A L  D U  M E R I T E  
Et par délégation, le Directeur Départemental du Travail, 
de l’Emploi et de la Formation Professionnelle 

 
 

 
 
 
 
 
-Vu la loi 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne, et notamment 
les articles L. 7231-1 et L. 7232-1 à L. 7232-4 du code du travail, 
 
- Vu les articles R. 7232-1 à R. 7232-17, D. 7231-1 et D. 7233-5 du code du travail,  
 
- Vu l’arrêté du 24 novembre 2005 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément 
« qualité » prévu à l’article L. 7232-1 du code du travail, 
 
- Vu L’arrêté préfectoral n°2007145-11  portant agr ément qualité de services à la personne 
au bénéfice  de l’association « AMAD » sise 14, Ave nue Général de Gaulle -13370 
MALLEMORT, 
  
- Vu la demande de modification d’agrément reçue le 29 octobre 2008 par l’association « AMAD »  en 
raison d’une extension de son activité, et du Vaucluse, 
 
-Considérant que pour les activités exercées sur le département des Bouches du Rhône, l’association 
« AMAD »  remplit les conditions mentionnées à l’article R 7232-7 du code du travail, 
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                                                                  DECIDE 
 
 ARTICLE 1 :  
 
L’association « AMAD » bénéficie d’une modification de son agrément par adjonction de nouvelles 
activités agréées : 

 
• Petit bricolage 
• Petit jardinage  

 
  
ARTICLE 2 :  
Les autres clauses de l’agrément initial N/250507/A/013/Q/088 demeurent inchangées 
  
 
ARTICLE 3 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.  

    

 
 

 
Fait à Marseille, le 15 Décembre 2008 

 
 

P/le Préfet de la Région Provence Alpes Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 

Par délégation, 
Le Directeur Départemental du travail de l’emploi et 

de la formation professionnelle des Bouches du Rhône 
 

Pour le Directeur Départemental 
 

La Directrice adjointe du Travail 
 
 

Jacqueline CUENCA 
 

 
 

 
55, Boulevard Périer - 13415 MARSEILLE cedex 20  � 04 91 57.96 22 -  � 04 91 53 78 95 – 

 Mel : dd-13.sap@travail.gouv.fr 
Services d'informations du public : Info Emploi : 0 821 347 347 (0,12 €/mn)    

internet : www.sdtefp-paca.travail.gouv.fr - www.cohesionsociale.gouv.fr – www.servicesalapersonne.gouv.fr 
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DRAM-PACA 
Marseille 
Affaires économiques 
Arrêté n° 2008351-3 du 16/12/2008 Portant clôture d es listes de candidats aux élections  des membres du conseil du comité local des 
pêches maritimes et des élevages marins de MARTIGUES 

 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES MARITIMES 
PROVENCE ALPES COTES D'AZUR 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES MARITIMES 
DES BOUCHES DU RHONE 
SERVICE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
 
 
 
 

 
 

ARRETE DU 16 DECEMBRE 2008 PORTANT CLOTURE DES LISTES DE CANDIDATS 
AUX ELECTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL DU COMITE LOCA L DES PECHES 

MARITIMES ET DES ELEVAGES MARINS DE MARTIGUES 
 

 
 
 

Le Préfet de Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

 

VU la loi n°91-411 du 2 mai 1991 modifiée relative à l'organisation interprofessionnelle des pêches 
maritimes et des élevages marins et à l'organisation de la conchyliculture, 

 
VU le décret n° 92-335 du 30 mars 1992 modifié fixant les règles d'organisation et de fonctionnement 

du comité national des pêches maritimes et des élevages marins ainsi que des comités régionaux et 
locaux des pêches maritimes et des élevages marins, 

 
VU le décret n° 92-376 du 1er avril 1992 modifié fixant les modalités d'organisation et de tenue des 

consultations électorales prévues à l'article 1er du décret n° 92-335 du 30 mars 1992 modifié, 
 
VU l’arrêté du ministère de l'agriculture et de la pêche du 20 juin 2008, fixant le jour du scrutin pour 

les élections générales aux conseils des comités locaux des pêches maritimes et des élevages 
marins ainsi qu'aux conseils des comités régionaux des pêches maritimes et des élevages marins 
n'ayant pas de comités locaux dans leur circonscription, 

 
VU l'arrêté préfectoral N°2008-144-12 du 23 mai 2008 portant délégation de signature à Monsieur 

Henri POISSON, directeur régional des affaires maritimes de Provence Alpes Côte d'Azur, 
directeur départemental des affaires maritimes des Bouches du Rhône, 

 
VU l’arrete préfectoral N° 2008273-21 du 29 septembre 2008 instituant une commission électorale et 

fixant  la répartition des sièges du conseil pour le comité local des pêches maritimes et des 
élevages marins de Martigues. 
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ARRETE 
 
 
ARTICLE 1er  : Les listes de candidats pour les élections au conseil du comité local des pêches maritimes 
et des élevages marins de Martigues sont clôturées comme suit : ; 

 

I : COLLEGE DES EQUIPAGES ET DES SALARIES DE LA PECHE MARITIME, DES ELEVAGES 
MARINS ET DE LA PECHE A PIED 

 

Représentant la Fédération Française des Syndicats Professionnels Maritimes 

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

AMSELLEM  Laurent AVERSANO Alain 

MALAUSSENA Christophe GATTO Joseph 

CARLU Bernard AVERSANO Jérôme 

PAGANO CASTEJON Marie 
Louise 

CASTEJON Maxime 

AVERSANO Patrice  

 

Représentant la Fédération Nationale des Activités Maritimes 

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

LEPRETRE Guy BACHIR Thierry 

BRAHIM-BOUYAHIA Nabill BIONDINI Salvatore 

MARTINEZ Gregory GODINHO Michael 

RIBEIRO Olivier CARDONE Michel 

 

II : COLLEGE DES CHEFS D’ENTREPRISES DE LA PECHE MARITIME ET DES ELEVAGES 
MARINS 

 

1) CHEFS D’ENTREPRISES DE PECHE MARITIME EMBARQUES 

 

Représentant la Fédération Française des Syndicats Professionnels Maritimes 

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

TILLET William BOZONNAT Patrick 

MATEO Fréderic GOUT-VERNIER Hervé 
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CASTEJON Albert BENOIT Jean-Claude 

ESPANA Aline DESSALIEN Jean-Marc 

MAYOL Philippe BURRONI Robert 

Représentant la Fédération Nationale des Activités Maritimes 

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

LLORCA William GARCIA Jean Marie 

BENDJEMA Ahmar VILLEVIEILLE Fabrice 

FERRIGNO Francis DANGALY Yoann 

NATOLI Ange KETANI Mohamed 

RIZZON Eric  

 

2) CHEFS D’ENTREPRISES DE PECHE MARITIME NON EMBARQUES ARMANT UN OU 
PLUSIEURS NAVIRES TITULAIRES D’UN ROLE D’EQUIPAGE DE PECHE 

 

Représentant la Fédération Française des Syndicats Professionnels Maritimes 

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

RAUD Alain  

 

3) CHEFS D’ENTREPRISES DE PECHE MARITIME A PIED 

 

Représentant la Fédération Française des Syndicats Professionnels Maritimes 

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

MANIAS Yves SANCHEZ Fabien 

 

Représentant la Fédération Nationale des Activités Maritimes 

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

GRAINDEPICE Yves ALLARD Pierre 

 

4) CHEFS D’ENTREPRISES D’ELEVAGE MARINS 

 

NON POURVU 
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ARTICLE 2  :  Le présent arrêté sera affiché à partir du 16 décembre 2008 au siège du comité local des 
pêches maritimes et des élevages marins 17 rue Pelletan 13500 MARTIGUES, ainsi qu'au siège de la 
commission électorale au service des affaires maritimes de MARTIGUES 7 quai Paul Doumer 13500 
MARTIGUES. 

 

 

ARTICLE 3  : L'arrêté N° 2008350-2 du 15 décembre 2008 portant cloture des listes de candidats aux 
élections des membres du conseil du comité local des pêches maritimes et des élevages marins de 
Martigues. 

 

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture des Bouches du Rhône, et le directeur départemental 
délégué des affaires maritimes des Bouches du Rhône sont chargés de l'application du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches du Rhône. 

 

 
 Marseille, le 16 DECEMBRE 2008 
  
 Pour le Préfet et par délégation, 

Le Directeur régional des affaires maritimes 
Provence Alpes Côte d'Azur 

Directeur départemental des Bouches du Rhône 
Henri POISSON 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône 
DAG 
Bureau des activités professionnelles réglementées 
Arrêté n° 2008347-9 du 12/12/2008 A.P. MODIFICATIF AUTORISANT LE FONCTIONNEMENT DE L'ENTREPRISE DE SECURITE 
PRIVEE "FRANCE SUD SECURITE SERVICES - F.S.S.S." SISE A VITROLLES (13127) 

 
 
 
 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 

D I R E C T ION  D E  L ’ A DM IN I S T RA T ION  
GENERALE 

BUREAU DES ACTIVITES PROFESSIONNELLES  
REGLEMENTEES - SECURITE PRIVEE 
DAG/BAPR/APS/2008/105 
 
 

 
Arrêté modificatif portant autorisation de fonctionnement de l’établissement secondaire de l’entreprise 
de sécurité privée dénommée « FRANCE SUD SECURITE SERVICES - F.S.S.S. » sis à VITROLLES 

(13127) du 12 Décembre 2008 
 
 

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite  
 
 
 VU la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 modifiée ré glementant les activités privées de 
sécurité ; 

 
 VU la loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ; 
 
 VU le décret n° 86.1058 du 26 Septembre 1986 relat if à l'autorisation administrative et au 
recrutement des personnels des entreprises de surveillance, de transport de fonds et de 
protection de personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 

 
 VU le décret n° 91.1206 du 26 Novembre 1991 relatif aux activités de surveillance à distance; 
 
 VU le décret n° 2001.492 du 6 Juin 2001 pris pour application du chapitre II du titre II de la 
loi n° 2000.321 du 12 Avril 2000 et relatif à l’acc usé de réception des demandes présentées aux 
autorités administratives ; 

 
 VU le décret n° 2004.374 du 29 Avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

 
 VU le décret n° 2005-1122 du 6 septembre 2005 
modifié, pris pour l’application de la loi   n° 83-629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités 
privées de sécurité et relatif à l’aptitude professionnelle des dirigeants et des salariés des entreprises 
exerçant des activités de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique des 
personnes ; 
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 VU l’arrêté préfectoral en date du 6 septembre 2005 portant autorisation de 
fonctionnement de la société de sécurité privée dénommée « FRANCE SUD SECURITE 
SERVICES - F.S.S.S  » sise aux PENNES MIRABEAU (13170) ; 

 
 
 
 
 
 
 VU le courrier en date du 30 octobre 2008 du dirigeant de l’entreprise susvisée signalant la 
transformation du siège social en établissement secondaire ainsi que son changement d’adresse désormais 
situé à VITROLLES (13127), attesté par l’extrait Lbis daté du 12 novembre 2008 ; 
 
 CONSIDERANT que ladite entreprise est constituée conformément à la législation en 
vigueur ; 

 
 SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : L’article 1er de l’arrêté préfectoral du 6 septembre 2005 est modifié ainsi qu’il suit : 
« l’établissement secondaire de la société de sécurité privée dénommée « FRANCE SUD SECURITE 
SERVICES - F.S.S.S » sis 201, route de la Seds - Parc d’activités du Relais - Bâtiment D à VITROLLES 
(13127), est autorisé à exercer les activités privées de surveillance et de gardiennage à compter de la date du 
présent arrêté ». 
 
ARTICLE 2 : L’exercice d’une activité de surveillance ou de gardiennage ou de transport de fonds est 
exclusif de toute autre prestation de services non liée à la sécurité ou au transport de fonds, de bijoux ou de 
métaux précieux, en application des dispositions de l’article 2 de la loi n° 83.629 du 12 Juillet 1983 
modifiée réglementant les activités privées de sécurité. 
 
ARTICLE 3 : Toute modification, suppression ou adjonction affectant l’un des renseignements figurant au 
dossier ayant donné lieu à la présente autorisation et tout changement substantiel dans la répartition du 
capital de la personne morale s’il y a lieu font l’objet d’une déclaration dans un délai d’un mois auprès du 
préfet. 
 
ARTICLE 4 : L’autorisation administrative préalable ne confère aucun caractère officiel à l’entreprise ou 
aux personnes qui en bénéficient. Elle n’engage en aucune manière la responsabilité des pouvoirs publics. 
 
ARTICLE 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental 
de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 
 
 

 FAIT A MARSEILLE, LE 12 Décembre 2008  
 
 
 
 Pour le Préfet, et par délégation, 

 Le Directeur de l’Administration Générale  
 
 
 

 Denise CABART  
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DRHMPI 
Coordination 
Arrêté n° 2008351-1 du 16/12/2008 PORTANT APPROBATI ON DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION 
CONSULTATIVE ECONOMIQUE DE L’AERODROME MARSEILLE-PROVENCE 
 

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

 
DIRECTION DE L'AVIATION CIVILE SUD-EST 

 
 
ARRETE DU 16 DECEMBRE  2008 PORTANT APPROBATION DU REGLEMENT INTERIEUR 
DE LA COMMISSION CONSULTATIVE ECONOMIQUE DE L’AEROD ROME MARSEILLE-

PROVENCE  
 

 
Le Préfet 

de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône  

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Vu le Code de l’Aviation Civile et plus particulièrement ses articles R.224-3, D.224-3 et D.224-4 ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2006-672 du 08 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de 
commissions administratives à caractère consultatif modifié ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2008233-1 en date du 20 août 2008 portant désignation des membres et du 
président de la commission consultative économique de l’aérodrome Marseille-Provence, et notamment son 
article 5 ;  

Sur proposition de la Direction de l'Aviation Civile Sud-Est - Département Surveillance et Régulation 
Transport Aérien, Aviation Générale et Sûreté - Division Régulation Economique en date du 12 décembre 
2008 comme suite à la demande du président de la Commission consultative économique de l’aérodrome 
Marseille-Provence ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ; 
 

 
ARRETE  

 

Article 1er : Le règlement intérieur de la commission consultative économique ci-annexé est approuvé. 
 
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur de l’Aviation Civile 
Sud-Est, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 
 

Fait à Marseille, le 16 décembre 2008  
 
Pour le préfet et par délégation, 
Le Secrétaire Général 
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Didier MARTIN 
ANNEXE 

 

 
aeroport marseille provence 

COMMISSION CONSULTATIVE ECONOMIQUE  

REGLEMENT INTERIEUR  

Préambule  
 
Conformément au Code de l’Aviation Civile, et notamment ses articles R224-3, D224-3 et D224-4, une 
Commission Consultative Economique a été créée à l’Aéroport Marseille-Provence par arrêté préfectoral n° 
2008 233-1 en date du 20 août 2008,  
 
Cette Commission a adopté le règlement intérieur suivant, proposé à la validation du Préfet de la région 
Provence - Alpes - Côte d’Azur, préfet du département des Bouches du Rhône.  
 
Ce règlement intérieur répond aux exigences du code de l’aviation civile et du décret n°2006-672 du 8 juin 
2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère 
consultatif.  
 

Article 1 : Nomination des membres  
 
Le Président et les membres de la Commission sont nommés par décision du Préfet de la région Provence – 
Corse - Côte d’Azur, préfet du département des Bouches du Rhône, sur proposition du Directeur de 
l’Aviation Civile Sud Est, et pour une durée de trois ans.  
 
Conformément aux articles R224-3 et D224-3-II du code de l’aviation civile, le Directeur de l’Aviation 
Civile Sud Est, ou son représentant, est invité comme observateur, sans voix délibérative aux séances de la 
commission.  
 
Par ailleurs, peuvent siéger sans voix délibérative : le Directeur Régional de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes ou son représentant, le chef du service de la navigation 
aérienne ou son représentant.  
 
Peuvent également siéger sans voix délibérative, les fonctionnaires et militaires responsables sur les 
aérodromes des contrôles aux frontières ou de la sûreté, les chefs de service des autres administrations 
territoriales intéressées par les questions portées à l’ordre du jour, et en tant que de besoin, toutes 
personnalités et tous experts convoqués par le Président en raison de leur compétence. 
 

Article 2 : Attributions du Président  
 
Avec l’assistance du secrétariat, le Président :  

- fixe les ordres du jour des réunions de la Commission et convoque ses membres, 

- fait préparer les dossiers d’étude et les pièces justificatives sur les points de l’ordre du jour, 

- s’assure du respect des dispositions relatives à la feuille de présence, à la suppléance et aux mandats 
donnant pouvoir, prévues à l’article 3 du présent règlement, 

- dirige les travaux de la Commission et s’efforce de concilier les points de vues, 

- fait assurer l’établissement et la transmission du procès verbal, des débats de la Commission, 
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- se tient informé de la suite donnée aux avis émis par la Commission.   
 

Article 3 : Secrétariat de la Commission 

 
Le secrétariat de la Commission est assuré par la Direction Générale de la Concession de l’Aéroport 
Marseille Provence qui est chargée d’assister la Commission et son Président dans l’accomplissement de 
leurs missions.  
 
Aussi, toutes correspondances doivent être envoyées par tous moyens à l’adresse suivante : Commission 
Consultative Economique Aéroport Marseille Provence – secrétariat – Direction Générale – BP 7 – 13727 
MARIGNANE Cedex  
 

Le Secrétariat de la Commission tient un registre des délibérations qui comporte pour chaque réunion : 

- l’ordre du jour et les notes explicatives éventuellement jointes, 

- la feuille de présence établie en séance comporte :   

- le nom de chaque membre présent,  

- le nom de chaque membre suppléé et le nom de son suppléant,  

- le nom de chaque membre non suppléé ayant donné mandat à un autre membre et le nom de ce 
dernier, 

- les mandats ou pouvoirs correspondants.  

- le procès verbal des débats de la Commission, 

- le texte des avis rendus par la Commission. 

Ce registre, paraphé par le Président, est conservé au Secrétariat de la Commission et tenu à la disposition 
des Membres de la Commission qui pourront le consulter sur demande.  

Lors de la 1ère séance, puis pour toute modification, chaque membre communique par écrit au Président les 
coordonnées auxquelles lui seront adressées toutes correspondances relatives à la commission : adresse, 
télécopie, courrier électronique.  

Le secrétariat tient le présent règlement intérieur à la disposition de tout membre qui en ferait la demande.  
 

Article 4 : Réunions de la Commission 

 
La Commission se réunit au moins une fois par an pour émettre un avis sur les modalités d’établissement et 
d’application des redevances pour services rendus sur l’Aéroport Marseille Provence, telles que 
mentionnées à l’article R224-1 du Code de l’Aviation Civile, ainsi que sur les programmes 
d’investissements de l’aéroport.  
 
Elle peut être consultée sur tout sujet relatif aux services rendus par l’Aéroport Marseille Provence. 
 
Elle est convoquée par son Président sur demande soit de l’exploitant de l’aérodrome, soit du tiers de ses 
membres, soit du Directeur de l’Aviation Civile Sud Est.   
 
Tout membre peut demander par écrit au Président qu’un point soit inscrit à l’ordre du jour, inscription 
soumise à l’appréciation du Président.  
 

Article 5 : Convocations aux réunions 

En l’absence de l’arrêté prévu à l’article R224-4 du Code de l’Aviation Civile, les convocations aux 
réunions sont adressées par lettres individuelles au moins un mois avant la date de la réunion, sauf urgence 
exceptionnelle motivée. 

Cette convocation précise l’ordre du jour et le lieu de la réunion. 
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Les dossiers d’étude et pièces justificatives sur les questions à débattre font l’objet d’un envoi séparé au 
moins 15 jours avant la date de la réunion sauf urgence exceptionnelle motivée. 

 
Article 6 : Déroulement des séances – Débats - Délibérations de la Commission 

 
6.1 Présence  
 
Une feuille de présence, dûment émargée par les membres présents, à laquelle sont annexés les pouvoirs ou 
mandats, est établie en entrant en séance, et certifiée exacte par le Président.  
 
6.1.1 Suppléance  
 
A l’exception du Président, les membres peuvent, en vertu de l’article D 224-3 du code de l’aviation civile, 
se faire suppléer par une personne dûment mandaté par eux.  
 
6.1.2 Mandat confié à un autre membre  
 
Conformément à l’article 10 du décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et 
au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif, tout membre non suppléé peut 
donner mandat à un autre membre présent, dans la limite d’un seul mandat par membre présent.  
 
6.1.3 Tout membre est autorisé à se faire accompagner à la réunion de la Commission par au plus  trois 
experts, lesquels ne disposent pas de voix délibérative, conformément à l’article D224-3 du code de 
l’Aviation Civile.  
 

6.2 Délibérations - Quorum (articles 11 et 12 du décret 2006-672 du 08/06/2006) 

La Commission ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins de ses membres est présente ou 
représentée. 

Si cette condition n’est pas remplie, la commission délibère valablement sans condition de quorum après 
une nouvelle convocation portant le même ordre du jour et spécifiant qu’aucun quorum ne sera exigé. Le 
délai minimal pour cette nouvelle convocation est alors réduit à quinze (15) jours. 

Les débats peuvent faire l’objet d’un enregistrement. 

Les avis de la commission sont pris à la majorité des membres présents ou représentés, le Président ayant 
une voix prépondérante en cas de partage égal des voix. 

 

Article 7 : Etablissement et diffusion des Procès verbaux 

Le projet de procès-verbal de chaque réunion est, dans les quinze (15) jours qui suivent cette réunion, 
transmis pour accord à chacun des membres présents ainsi qu’aux personnes suppléantes. Cet accord est 
réputé acquis à défaut d’observation dans un délai de quinze (15) jours après la date d’envoi du projet de 
procès-verbal. 

Dans un délai maximum d’un (1) mois après la date de la réunion, le procès-verbal définitif est adressé aux 
membres de la Commission, aux ministres chargés de l’aviation civile et de l’économie, et au préfet de la 
région Provence - Alpes - Côte d’Azur, préfet des Bouches du Rhône. 

 
 

Article 8 : Modification du règlement intérieur  
 
Toute modification du présent règlement intérieur ne peut être engagée que sur demande écrite du préfet, de 
l’exploitant de l’aérodrome, ou du tiers des membres de la commission.  

 

O o O o O  
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DCSE 
Logement et Habitat 
Arrêté n° 2008351-6 du 16/12/2008 portant complémen t de la composition du Conseil d'Administration de l'Office Public de l'Habitat 
"Habitat Marseille Provence" 

 
 

PREFECTURE DES BOUCHES DU RHONE 
 

DIRECTION DE LA COHESION 
SOCIALE ET DE L’EMPLOI 
BUREAU DE L’HABITAT 
ET DE LA RENOVATION URBAINE 
 

 
Arrêté du 16 décembre 2008 

portant complément de la composition du Conseil d’Administration 
de l’Office Public de l’Habitat « Habitat Marseille Provence » 

 
 

Le Préfet 
de la région Provence Alpes Côte d'Azur 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
VU les articles L421-1 à L421-8 du Code de la Construction et de l’Habitation; 
 
Vu le décret n°2008-566 du 18 juin 2008 relatif à l’administration des offices publics de l’habitat ; 
 
Vu l’ordonnance n°2007-137 du 1er février 2007 relative aux offices publics de l’habitat ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2008291-4 du 17 octobre 2008 portant composition du Conseil 
d’Administration de l’OPH Habitat Marseille Provence ; 
 
Vu la lettre du 5 décembre 2008 de l’union départementale des syndicats CGT des Bouches-du-
Rhône ; 
 
Vu la lettre du 8 juillet 2008 de l’union départementale des Bouches-du-Rhône de Force Ouvrière ; 
 
Vu la lettre du 9 décembre 2008 du Président du Conseil d’Administration de la Caisse 
d’Allocations Familiale ; 
 
Vu la lettre du 4 décembre 2008 du Président du CIL UNICIL ; 
 
Vu la lettre du 11 décembre 2008 du Président de l’UDAF ; 
 
SUR proposition de Madame le Préfet Délégué pour l’Egalité des Chances ; 
 

ARRETE 
 
Article 1 :  L’arrêté préfectoral n°2008291-5 du 17 octobre 2008 relatif à la composition du Conseil 
d’Administration de l’OPH Habitat Marseille Provence est ainsi complété : 
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« 6°) Personnalités qualifiées désignées par les in stitutions dont elles dont issues 

 
 Monsieur Sylvain FERRARA, représentant de la CAF des Bouches-du-Rhône 

…/… 
 
 Monsieur Raymond REYES, représentant du CIL UNICIL 
 Monsieur Jack ELBAZ, représentant de l’UDAF des Bouches-du-Rhône 
 Monsieur Georges BARRERE, représentant de l’union départementale de CGT 

Monsieur Christian CARBONNEL, représentant de l’union départementale FO des 
Bouches-du-Rhône » 

 
Article 2 : La désignation en cours des autres membres du Conseil d’Administration de l’OPH 
Habitat Marseille Provence fera l’objet d’un arrêté préfectoral ultérieur. 
 
Article 3 :  Les membres du Conseil d’Administration, à l’exception de ceux représentant les 
locataires, font l’objet d’une nouvelle désignation après chaque renouvellement partiel de l’organe 
délibérant de la collectivité locale de rattachement de l’Office. En cas de suspension ou de 
dissolution de cet organe, leur mandat est prolongé jusqu’à la désignation de leur successeur par les 
autorités habilités à procéder à leur désignation. 
 
 Si un membre vient à cesser ses fonctions au Conseil d’Administration avant l’expiration de 
la durée normale de son mandat, il est procédé immédiatement à son remplacement. Les fonctions 
du nouveau membre expirent à la date où auraient normalement cessé celles du membre qu’il a 
remplacé. 
 
Article 4 : Le Préfet Délégué pour l’Egalité des Chances est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans les Bouches-du-Rhône. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 16 décembre 2008 
Pour le Préfet, 
Le Préfet délégué pour l’égalité des chances 
 
 
 
Signé : Marie-Josèphe PERDEREAU 
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Préfecture Maritime 
Actions de l'Etat en Mer 
Secrétariat 
Arrêté n° 2008351-2 du 16/12/2008 Arrêté Prefectora l n°48/2008 portant délégation de pouvoirde mise en  demeure a l'encontre des 
propriétaires, armateurs ou exploitants de navires et engins flottants abandonnés dans les eaux territoriales et les eaux interieures. 

  

 

Toulon, le 16 décembre 2008 
 

IVISION ACTION DE L’ETAT 

Pôle Gestion des risques 
Bureau sécurité maritime 

Dossier suivi par : 

Tél. : 04.94.02.03.72 
Fax : 04.94.02.13.63 

 
PORTANT DELEGATION DE POUVOIR DE 

MISE EN DEMEURE A L’ENCONTRE DES 
PROPRIETAIRES, ARMATEURS OU 
EXPLOITANTS DE NAVIRES ET ENGINS 
FLOTTANTS ABANDONNES DANS LES EAUX 
TERRITORIALES ET LES EAUX INTERIEURES 

 
 

 

 

Le vice-amiral d’escadre Jean Tandonnet, 
préfet maritime de la Méditerranée 

 
 
 
VU la loi n° 61-1262 du 24 novembre 1961 modifiée relative à la police des épaves maritimes, 
 
VU la loi n° 85-662 du 3 juillet 1985 relative aux mesures concernant, dans les eaux 

territoriales et les eaux intérieures, les navires et engins flottants abandonnés, 
 
VU le décret n° 61-1547 du 26 décembre 1961 modifié fixant le régime des épaves maritimes,  
 
VU le décret n° 87-830 du 6 octobre 1987 modifié portant application de la loi  

n° 85-662 du 3 juillet 1985 relative aux mesures concernant, dans les eaux territoriales et 
les eaux intérieures, les navires et engins flottants abandonnés, 

 
VU le décret n° 97-156 du 19 février 1997 modifié portant organisation des services 

déconcentrés des affaires maritimes,  
 
VU le décret n° 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’Etat en mer, 
 
VU l'arrêté du 4 février 1965 modifié par l'arrêté du 9 janvier 1987, relatif aux épaves 

maritimes, 
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A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1  
 
Délégation est donnée aux directeurs départementaux et aux directeurs interdépartementaux des 
affaires maritimes de la Méditerranée pour procéder, au nom du préfet maritime de la Méditerranée, 
à la mise en demeure des propriétaires, armateurs ou exploitants de navires et engins flottants 
abandonnés, dans les conditions prévues par les décrets n° 61-1547 du 26 décembre 1961 et n° 87-
830 du 6 octobre 1987 susvisés. 
 
 

ARTICLE 2 
 
Cette délégation ne s'étend pas aux navires et engins flottants abandonnés dans les ports 
militaires et autres espaces maritimes placés sous l'autorité de l'amiral commandant la 
région et l'arrondissement maritimes de Méditerranée.  
 
 

ARTICLE 3 
 
Le préfet maritime sera tenu informé des mises en demeure faites dans le cadre de cette délégation. 

 
 

ARTICLE 4 
 
Le présent arrêté abroge et remplace les arrêtés préfectoraux n° 65/1997 du  

12 septembre 1997 et n° 20/1998 du 29 mai 1998. 
 
 

ARTICLE 5 
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des départements de la Haute-Corse, 
de la Corse du Sud, des Alpes-Maritimes, du Var, des Bouches-du-Rhône, de l’Hérault, du Gard, de 
l’Aude et des Pyrénées-Orientales. 
 

 
 
 
 
 

                                                                               Signé Jean TANDONNET 
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Avis et Communiqué 
Communiqué n° 2008339-6 du 04/12/2008 LISTE DES CON SEILLERS PRUD'HOMMES ELUS LE 3 DECEMBRE 2008 

PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION 
        GENERALE 
                ------         
 Bureau des Elections 
              et des Affaires Générales 
 
 

CONSEILLERS PRUD'HOMMES ELUS - 3 Décembre 2008  

Nom  Prénom Conseil de 
 Prud'hommes 

Collège Section  Organisation  
Syndicale  

BRASSAC Jean Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

PEREZ Alain Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

GRATTAROLA Philip Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

ARQUILLIERE Stéphane Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

BUQUET Patricia Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

BOISDON Karine Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

CERVANTES Joëlle Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

ROSELLO Vincent Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

TEUMA Marc Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

PESME Patrice Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

FRANCOIS Dominique Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

DI MARIA Jean Luc Martigues Employeurs Industrie U.D.E. 

ABERT Pierre Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

SIMON Jean-Paul Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

KLAUI Frédéric Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

BENEZRA David Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

JAUME Lydia Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

KRISMER Christiane Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

CANNIZZARO Sylvain Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

DUPERIER Frédéric Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

OLIVIER Laurent Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

LOPEZ Christian Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

ROUSSAT Maryse Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

BELEC Pierre Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

MARCHETTI Olivier Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

MARC Jean-Pierre Martigues Employeurs Commerce U.D.E. 

MARZIO Norma Martigues Employeurs Activités Diverses U.D.E. 

MONIER Gilles Martigues Employeurs Activités Diverses U.D.E. 

FRONTEDDU Jean-Pierre Martigues Employeurs Activités Diverses U.D.E. 

BELLEVILLE Claude Martigues Employeurs Activités Diverses U.D.E. 

MORELLE André Martigues Employeurs Activités Diverses E.E.S 

ROBICHEZ Bernard Martigues Employeurs Activités Diverses E.E.S 

HOUIS Dominique Martigues Employeurs Activités Diverses E.E.S 

PONS Alain Martigues Employeurs Encadrement U.D.E. 

HENRY Patrick Martigues Employeurs Encadrement U.D.E. 

BRUYERE Jacques Martigues Employeurs Encadrement U.D.E. 

LECONTE Alain Martigues Employeurs Encadrement U.D.E. 

ZIMMERMANN David Martigues Employeurs Encadrement U.D.E. 

GILLE Bernard Martigues Employeurs Encadrement U.D.E. 

TREZINI Michel Martigues Salariés Industrie CFE-CGC 
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MARTINETTI Pierre Martigues Salariés Industrie CGT 

TAGUELMINT Lachemi Martigues Salariés Industrie CGT 



 

 

GUASQUO Robert Martigues Salariés Industrie CGT 
TRAVERSA Marcel Martigues Salariés Industrie CGT 
ZOULALIAN Bertrand Martigues Salariés Industrie CGT 
PAOLI Bernard Martigues Salariés Industrie CGT 
BERENGUER Patrick Martigues Salariés Industrie FO 
TALHOUET Jean-Yves Martigues Salariés Industrie FO 
BRUN Gérard Martigues Salariés Industrie FO 
DEYNES Christian Martigues Salariés Industrie CFDT 
MILLO Michel Martigues Salariés Industrie CFDT 
MONTOYA Claudette Martigues Salariés Commerce CGT 
DIDIER Bernard Martigues Salariés Commerce CGT 
BENZRIHEM Jean Martigues Salariés Commerce CGT 
MOKRANI Christophe Martigues Salariés Commerce CGT 
CRISTIANINI Jacques Martigues Salariés Commerce CGT 
LOZANO Nicolas Martigues Salariés Commerce CGT 
ATTARD Marie-Ange Martigues Salariés Commerce CGT 
MAUDUY Edmond Martigues Salariés Commerce CGT 
BOYER Pierre Martigues Salariés Commerce CGT 
BONIFACE Cécile Martigues Salariés Commerce CFTC 
CHEBARA Ali Martigues Salariés Commerce FO 
BROTONS Michel Martigues Salariés Commerce FO 
ETIENNE Frédéric Martigues Salariés Commerce CFDT 
LAPARDULA Michel Martigues Salariés Commerce CFDT 
REMY Pascal Martigues Salariés Activités Diverses CGT 
CORTIANA Jean-Marc Martigues Salariés Activités Diverses CGT 
LEROY Jean-Paul Martigues Salariés Activités Diverses CGT 
DETREZ Christine Martigues Salariés Activités Diverses CGT 
DEFENDINI Patricia Martigues Salariés Activités Diverses CGT 
MONTANELLI Patrice Martigues Salariés Activités Diverses FO 
BEDHOMME Philippe Martigues Salariés Activités Diverses CFDT 
RIVA Christian Martigues Salariés Encadrement CFE-CGC 
MOREL  Dominique Martigues Salariés Encadrement CFE-CGC 
IDESHEIM Marie-Thérèse Martigues Salariés Encadrement CFE-CGC 
LEVY Clément Martigues Salariés Encadrement CGT 
DOLZA Sylvain Martigues Salariés Encadrement FO 
COMBETTES Claude Martigues Salariés Encadrement CFDT 
GAUZARGUES David Arles Employeurs Industrie U.D.E. 
ISOARD Jérôme Arles Employeurs Industrie U.D.E. 
AUBERT Murielle Arles Employeurs Industrie U.D.E. 
BELMONTE Françoise Arles Employeurs Industrie U.D.E. 
SOLER Alain Arles Employeurs Industrie U.D.E. 
ANDERLUCCI Huguette Arles Employeurs Commerce U.D.E. 
FAVARO Robert Arles Employeurs Commerce U.D.E. 
JACQUEMIN Mireille Arles Employeurs Commerce U.D.E. 
PAGES Brigitte Arles Employeurs Commerce U.D.E. 
PLATET Marie-Pierre Arles Employeurs Commerce U.D.E. 
MARTIN-CAILLE Jacqueline Arles Employeurs Commerce U.D.E. 
TESTUD Charles Arles Employeurs Agriculture U.D.E. 
PRADIER Jean-Pierre Arles Employeurs Agriculture U.D.E. 
RAVIOL Pierre Arles Employeurs Agriculture U.D.E. 
MAURIN Mylène Arles Employeurs Agriculture U.D.E. 
PACINI Hélène Arles Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
ROBLIN Jean-Yves Arles Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
BONNEFOY Joël Arles Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
TIKHOMIROFF Jean-Marc Arles Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
FARGIER Alain Arles Employeurs Encadrement U.D.E. 
GUILLOT Liliane Arles Employeurs Encadrement U.D.E. 
DUFOUR Jacques Arles Employeurs Encadrement U.D.E. 
ACHARD Emmanuel Arles Employeurs Encadrement U.D.E. 
ROUMIEUX Jacques Arles Salariés Industrie CGT 
JOURDAN Christian Arles Salariés Industrie CGT 
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ROUVEROL Bruno Arles Salariés Industrie CGT 
ABDELLAOUI Ahmed Arles Salariés Industrie CGT 
FLAMENT Yannick Arles Salariés Industrie FO 
RE  Muriel Arles Salariés Commerce CGT 
COLOMBAUD Jean Arles Salariés Commerce CGT 
MASSIP Camille Arles Salariés Commerce CGT 
LOPEZ Jean-Marie Arles Salariés Commerce CGT 
OULET Myriam Arles Salariés Commerce FO 
MARIN Pierre Arles Salariés Commerce CFDT 
BOUYAGH Mounia Arles Salariés Agriculture CGT 
ZENASNI Raouti Arles Salariés Agriculture CGT 
TISSAOUI Moncef Arles Salariés Agriculture CGT 
WESCHLER Vivian Arles Salariés Agriculture CFDT 
DEJEAN Janet Arles Salariés Activités Diverses CGT 
ABEILLON Eric Arles Salariés Activités Diverses CGT 
TECLES Pierre Arles Salariés Activités Diverses CGT 
DIAF Douniazad Arles Salariés Activités Diverses CFDT 
COURTIN Michel Arles Salariés Encadrement CFE-CGC 
GOBIN Pascal Arles Salariés Encadrement CGT 
KHLIFI Kader Arles Salariés Encadrement FO 
VIAL Patrick Arles Salariés Encadrement CFDT 
GAILLARD Sandra Aix Employeurs Industrie U.D.E. 
CARLES Jean-Marie Aix Employeurs Industrie U.D.E. 
MUSCAT Serge Aix Employeurs Industrie U.D.E. 
MUCKENSTURM Jacques Aix Employeurs Industrie U.D.E. 
SASSI Muriel Aix Employeurs Industrie U.D.E. 
GRAZIANI Valérie Aix Employeurs Industrie U.D.E. 
LECANUET Isabelle Aix Employeurs Industrie U.D.E. 
BARTHELEMY Michel Aix Employeurs Industrie U.D.E. 
COLLADO Frédéric Aix Employeurs Industrie U.D.E. 
RODRIGUEZ Thomas  Aix Employeurs Industrie U.D.E. 
FANTAUZZO François Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
FAYOLLE Tamara Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
MAIGNAN Michel Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
LEVY Michel Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
ROBIN Jean-Jacques Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
CHEMIN-GAILLARD Liliane Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
PICCA Michel Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
SESSINE Tony Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
DECOMMER Caroline Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
ABATE Stéphane Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
BEHAR Jean Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
VANNELLI Egizio Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
BOUCHE-ABRIBAT Karin  Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
FASSETTA Martine Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
BONIFAZIO Michel Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
LAUSECKER Philippe Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
BELACEL Nathalie Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
LUCAS Catherine Aix Employeurs Commerce U.D.E. 
MICHEL Jean-Marc Aix Employeurs Agriculture U.D.E. 
PARIS Serge Aix Employeurs Agriculture U.D.E. 
BARI Alain Aix Employeurs Agriculture U.D.E. 
LERDA Karine Aix Employeurs Agriculture U.D.E. 
ROCCHIA Marie-Louise Aix Employeurs Agriculture U.D.E. 
SCHIFANO Thierry Aix Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
NAL Maurice Aix Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
RIPOLL Jean-Pierre Aix Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
RICART Joseph Aix Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
LAUNAY Pascal Aix Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
DARMAGNAC Jean-François Aix Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
MARCAGGI Jocelyne Aix Employeurs Activités Diverses E.E.S 
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MIGUET Patrick Aix Employeurs Activités Diverses E.E.S 
BOURGAREL Vincent Aix Employeurs Activités Diverses E.E.S 
PEREZ Prosper Aix Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 

Solidaires 
CHIZAT-SUZZONI Thierry Aix Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 

Solidaires 
MALICK Laurence Aix Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 

Solidaires 
ROCHER Danièle Aix Employeurs Activités Diverses CIDUNATI-CNDI 
NAVARRO Catherine Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
DE MIGUEL Elisée Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
CORTES Eric Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
RAYNAUD Colette Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
CREMIEUX Yves Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
REA Aldo Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
LE ROLLAND Christiane Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
MONNIER Alain Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
HERBIN Bruno Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
FRACHET Patrick Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
VIALA Sandrine Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
GREGORIADES Jean-marc Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
CHARLEMAINE Aurélie Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
DUPUY Georges Aix Employeurs Encadrement U.D.E. 
MOREAU Patrick Aix Salariés Industrie CFE-CGC 
BENFIALA Gamel Aix Salariés Industrie CGT 
THO Bernard Aix Salariés Industrie CGT 
DI SCALA Philippe Aix Salariés Industrie CGT 
LOBO Félix Aix Salariés Industrie CGT 
CIAVALDINI Dominique Aix Salariés Industrie CGT 
MAGNAN Gilbert Aix Salariés Industrie FO 
DELPIAS Jean-François Aix Salariés Industrie CFDT 
GUERRINI Jean-Yves Aix Salariés Industrie CFDT 
CHAVE Bruno Aix Salariés Industrie CFDT 
RICHARD Liliane Aix Salariés Commerce CFE-CGC 
DELOGU Patricia Aix Salariés Commerce CGT 
FABURE Léon Aix Salariés Commerce CGT 
BECKER Jean-Luc Aix Salariés Commerce CGT 
GARCIA Daniel Aix Salariés Commerce CGT 
BLANC Frédéric Aix Salariés Commerce CGT 
GOZE-SOLON Guylaine Aix Salariés Commerce CGT 
RODRIGUES Jean-Michel Aix Salariés Commerce CGT 
CLERGET Gerda Aix Salariés Commerce CGT 
GONZALEZ Antoine Aix Salariés Commerce CFTC 
GUEALIA Abdelhalim Aix Salariés Commerce CFTC 
NEVERS Jean-Pierre Aix Salariés Commerce FO 
GIOVANNELLI Michel Aix Salariés Commerce FO 
MAGNE Josiane Aix Salariés Commerce FO 
DELUY Thierry Aix Salariés Commerce UNSA 
ARNAUD Claude Aix Salariés Commerce CFDT 
LIEUTAUD Patrick Aix Salariés Commerce CFDT 
DE VIVO Nicolas Aix Salariés Commerce CFDT 
GILLY Eugène Aix Salariés Agriculture CGT 
LEROY Frédéric Aix Salariés Agriculture CGT 
EL-FALLAHI Ahmed Aix Salariés Agriculture CGT 
PUGLIESE Didier Aix Salariés Agriculture FO 
VOCENAS Yves Aix Salariés Agriculture CFDT 
GORLIER Richard Aix Salariés Activités Diverses CFE-CGC 
RE Jean-Pierre Aix Salariés Activités Diverses CGT 
JOACHIM Isabelle Aix Salariés Activités Diverses CGT 
EMERY Martine Aix Salariés Activités Diverses CGT 
HERRSCHER Christian Aix Salariés Activités Diverses CGT 
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MERMERIAN Magali Aix Salariés Activités Diverses CGT 
BOUTEILLE Elisabeth Aix Salariés Activités Diverses CFTC 
BOUDJEMAI Marlène Aix Salariés Activités Diverses FO 
OUDINET Karine Aix Salariés Activités Diverses FO 
PRADAS Fabrice Aix Salariés Activités Diverses UNSA 
GLOPPE Paul Aix Salariés Activités Diverses CFDT 
BOURGEOIS Gabriel Aix Salariés Activités Diverses CFDT 
ALLARD Fabienne Aix Salariés Activités Diverses CFDT 
REDORAT Robert Aix Salariés Encadrement CFE-CGC 
BIANCOTTO Jacques Aix Salariés Encadrement CFE-CGC 
ZICARO Raymond Aix Salariés Encadrement CFE-CGC 
BABULEAUD Jean-Pierre Aix Salariés Encadrement CFE-CGC 
BURLE Jean-Paul Aix Salariés Encadrement CFE-CGC 
BROSSEAU Jean-Louis Aix Salariés Encadrement CGT 
GIUSTINELLI Jean-Claude Aix Salariés Encadrement CGT 
VRILLET Claude Aix Salariés Encadrement CGT 
CARLE Olivier Aix Salariés Encadrement UGICA-CFTC 
SASSU Jean-Pierre Aix Salariés Encadrement FO Cadres 
GUISSET André Aix Salariés Encadrement FO Cadres 
HUYGHUES DES ETAGES Paul Aix Salariés Encadrement CFDT 
MOGGIA René Aix Salariés Encadrement CFDT 
LABEILLE Fabienne Aix Salariés Encadrement CFDT 
TRIBOLO René Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
ROTH Rodolphe Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
WILLOCQ Jean-Jacques Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
FALDUTO Dominique Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
DE VECCHI Paolo Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
MARTINENGHI Francis Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
BACCHERINI Patrick Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
HINCKER Serge Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
GERONDARAS Nicolas Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
VUILLEMOT Jean-Pierre Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
REBOUCHE Roland Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
PAVERANI Pascal Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
GOARDON Maryse Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
CORMIER Jean-Noël Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
BERARDO Daniel Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
DEPOUSIER Claude Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
RABELLINO Jean-Jacques Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
FRANCOUL Jean-Pierre Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
GILS Françoise Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
AYVAZIAN Marielle Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
ZABINI Micheline Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
RIVAS Henri Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
BORRELLY Priscilla Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
MARTINEZ Joseph Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
BARTHES Audrey Marseille Employeurs Industrie U.D.E. 
ZANABONI Antoine Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
DUMAZET Alain Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
FLEURY Bernard Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
TARRAZI Olivier Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
CREUSEVEAU Roland Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
LA ROSA Gilbert Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
MOUTTET Robert Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
GOUIRAN Claude Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
AIDAN David Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
ASSERAF Albert Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
ITRAC Amandine Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
BOGTCHALIAN Rolland Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
CHACHUAT Yves Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
ISNEL Patricia Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
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IMPERATORE Stéphanie Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
FUMO Pascale Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
HELLIAS Richard Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
PARENT René Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
PINATEL Monique Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
QUINSON Michel Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
LACREUSETTE Brice Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
ROQUES Alain Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
ROSSO Jean Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
GIBAUD Pierre-Marc Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
BOERO Robert Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
AGNESE Danièle Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
SAFAR Jean-marc Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
BERANGER Bruno Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
BERNARDIN Claude Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
BENCHETRIT Georges Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
SAYED André Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
BERTEN Véronique Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
BUCARO Florence Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
DEKKARI Mourad Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
LE GOFF Evelyne Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
VERDU Jean-Claude Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
VERHAEGHE Sylvie Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
LEYRIS Patrick Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
GIMIE Philippe Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
PREVERAUD DE 
SONNEVILLE 

Emmanuel Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 

GHAZAROSSIAN Christophe Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
BULTEL Bernard Marseille Employeurs Commerce U.D.E. 
BERTRAND Robert Marseille Employeurs Agriculture U.D.E. 
OLIVE Albert Marseille Employeurs Agriculture U.D.E. 
BAUDIN Bernard Marseille Employeurs Agriculture U.D.E. 
PERA Noël Marseille Employeurs Agriculture U.D.E. 
CACHIA Joseph Marseille Employeurs Activités Diverses E.E.S 
BAUDE Colette Marseille Employeurs Activités Diverses E.E.S 
SERENO André Marseille Employeurs Activités Diverses E.E.S 
GIROUSSE Jean-Pierre Marseille Employeurs Activités Diverses E.E.S 
ESTIENNE Christel Marseille Employeurs Activités Diverses E.E.S 
PANTERA Michèle Marseille Employeurs Activités Diverses E.E.S 
MARION Sylvie Marseille Employeurs Activités Diverses E.E.S 
COQUILLAT Michel Marseille Employeurs Activités Diverses E.E.S 
BENAICH Jean-daniel Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
GALLET DE SANTERRE Jean-François Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
TORREILLES Régis Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
BARRE Patrick Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
GAUTIER Robert Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
GED HEKIM Suzanne Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
BELIN Béatrice Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
BENOLIEL Alain Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
STORIONE Roger Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
CHESI Jean-Paul Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
BONIFAIT Jean Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
LUCCHESI jean-Pierre Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
LAMACCHIA Antoine Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
RAMIS Patrick Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
DE LUCA Antony Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
BILLET Carole Marseille Employeurs Activités Diverses U.D.E. 
ANDRIEUX Claude Marseille Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 

Solidaires 
FILLY Nicolas Marseille Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 

Solidaires 
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ROUSSIAN Pierre Marseille Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 
Solidaires 

RUFFAT Raphaëlle Marseille Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 
Solidaires 

GAY Mireille Marseille Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 
Solidaires 

ARTARIA Sophie Marseille Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 
Solidaires 

DERDERIAN Gilbert Marseille Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 
Solidaires 

GOMEZ Frédéric Marseille Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 
Solidaires 

CABUZEL Yannick Marseille Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 
Solidaires 

BONNEFOY Guy Marseille Employeurs Activités Diverses EMP. Resp. 
Solidaires 

BANSILLON Christine Marseille Employeurs Encadrement E.E.S 
BRONER Jean-marc Marseille Employeurs Encadrement E.E.S 
SUBE Bernard Marseille Employeurs Encadrement E.E.S 
QUENETTE Olivier Marseille Employeurs Encadrement E.E.S 
ESCOLANO Pierre Marseille Employeurs Encadrement E.E.S 
FASSIO Gérard Marseille Employeurs Encadrement E.E.S 
GRAND-DUFAY-LAUGIER Pierre Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
RAYNAUD Gaston Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
COMBIER Dominique Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
D'AMATO Dominique Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
DAULLE Bertrand Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
CAYROL Jean Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
CIEUSSA Gabriel Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
GILER Daniel Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
FOUQUET Laetitia Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
MENDELLA Annie Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
QUEROY Jacques Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
PEZ Max Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
COLAPINTO Chantal Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
TARIZZO Odile Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
TCHILGADIAN Marcel Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
DUBOIS Didier Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
SCHWENTZEL Michelle Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
DUBRANA Philippe Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
BIAN Fanny Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
MEYNARD Véronique Marseille Employeurs Encadrement U.D.E. 
MARAIS Alain Marseille Salariés Industrie CFE-CGC 
TUREAU Clotaire Marseille Salariés Industrie CGT 
SOLER Henri Marseille Salariés Industrie CGT 
BERNARD Annie Marseille Salariés Industrie CGT 
MARTY Nicole Marseille Salariés Industrie CGT 
KOUICI Noël Marseille Salariés Industrie CGT 
CENTARO Marc Marseille Salariés Industrie CGT 
TATINIAN Gérard Marseille Salariés Industrie CGT 
MITTON Alain Marseille Salariés Industrie CGT 
GALLO Marcel Marseille Salariés Industrie CGT 
CAFIERI Calogero Marseille Salariés Industrie CGT 
CASTAGNA Patrick Marseille Salariés Industrie CGT 
SAIDI Ouiza Marseille Salariés Industrie CGT 
BLASQUEZ Eric Marseille Salariés Industrie CGT 
RICCI-KHALIL Roselyne Marseille Salariés Industrie CFTC 
BONOMO Gérard Marseille Salariés Industrie FO 
BOUKAIA Jean Marseille Salariés Industrie FO 
BOYER Alain Marseille Salariés Industrie FO 
CICCONE Anthony Marseille Salariés Industrie FO 
ZERBIB Bruno Marseille Salariés Industrie FO 



 

 105

PINATEL Frédéric Marseille Salariés Industrie FO 
TARQUINI Eric Marseille Salariés Industrie UNSA 
FERAUD Christiane Marseille Salariés Industrie CFDT 
GIUDICE Serge Marseille Salariés Industrie CFDT 
MASSE Gérard Marseille Salariés Industrie CFDT 
AVINSAC Fabrice Marseille Salariés Commerce CFE-CGC 
MERLO Jean-Marie Marseille Salariés Commerce CFE-CGC 
GACEMI Amaria Marseille Salariés Commerce CGT 
VALANTIN André Marseille Salariés Commerce CGT 
MONTANEDE Nicole Marseille Salariés Commerce CGT 
CATOIO Pascal Marseille Salariés Commerce CGT 
ROUVIERE Jacky Marseille Salariés Commerce CGT 
CALICAT Michel Marseille Salariés Commerce CGT 
GUILLEMOT Françoise Marseille Salariés Commerce CGT 
BANOS Robert Marseille Salariés Commerce CGT 
MENSAH Gabin Marseille Salariés Commerce CGT 
ORTIZ Michel Marseille Salariés Commerce CGT 
LOE-MIE Ariane Marseille Salariés Commerce CGT 
CHAFIK Abdel Marseille Salariés Commerce CGT 
QUARRE Agnès Marseille Salariés Commerce CGT 
JUSTET Patrick Marseille Salariés Commerce CGT 
BENFRIHA Saïd Marseille Salariés Commerce CGT 
OUARGHI Youssef Marseille Salariés Commerce CGT 
ZARAGOZA Marie-Isabelle Marseille Salariés Commerce CGT 
COMTE-BELLEMIN Catherine Marseille Salariés Commerce CGT 
LIMINANA Thierry Marseille Salariés Commerce CGT 
NICAISE Colette Marseille Salariés Commerce Solidaires 
LACROIX Martine Marseille Salariés Commerce CFTC 
MANGIAVACCA Blaise Marseille Salariés Commerce CFTC 
TRINGALE Paul Marseille Salariés Commerce Syndicats Libres 
UGUET Emmanuel Marseille Salariés Commerce Syndicats Libres 
ABRIAL Sylvie Marseille Salariés Commerce FO 
BOURRELLY Michel Marseille Salariés Commerce FO 
VIGUIER Bernard Marseille Salariés Commerce FO 
RIBEIRO Fabrice Marseille Salariés Commerce FO 
LAKHAL Nassera Marseille Salariés Commerce FO 
DAUMAS Josiane Marseille Salariés Commerce FO 
UPRAVAN Maley Marseille Salariés Commerce FO 
PEYTAVIN DE GARAM Thierry Marseille Salariés Commerce UNSA 
MAINI Olivier Marseille Salariés Commerce UNSA 
GIAMARCHI Joseph Marseille Salariés Commerce CFDT 
BOCCHINO Georges Marseille Salariés Commerce CFDT 
ACARIES Ernest Marseille Salariés Commerce CFDT 
AUER Lydia Marseille Salariés Commerce CFDT 
BOREL Sébastien Marseille Salariés Commerce CFDT 
NOBIS Hubert Marseille Salariés Commerce CFDT 
HERMOUET Philippe Marseille Salariés Commerce CFDT 
BENRABAA Rachida Marseille Salariés Agriculture CGT 
BARGIER Marc Marseille Salariés Agriculture CGT 
BASTIEN Marc Marseille Salariés Agriculture FO 
DURA Jean-Louis Marseille Salariés Agriculture CFDT 
GONZALES Marie-Chantal Marseille Salariés Activités Diverses CFE-CGC 
GAILLE Franck Marseille Salariés Activités Diverses CFE-CGC 
WOLOSZ Catherine Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
DELLA ROCCA Christiane Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
CILLER Philippe Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
RENARD Georges Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
LOMINI Ludovic Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
OLLAGNIER Josiane Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
CASADO Franck Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
DECARRIERE Denis Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
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JANVIER Philippe Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
MOUTOUH Maryvonne Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
TREGLIA Pascal Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
RUFEL Jeannine Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
THIEME Laurence Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
APEL Cristel Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
GIANOLA Georgette Marseille Salariés Activités Diverses CGT 
HIDREAU Marilène Marseille Salariés Activités Diverses Solidaires 
CARDENAS Sabine Marseille Salariés Activités Diverses Solidaires 
LONG Pierre Marseille Salariés Activités Diverses CFTC 
BAUVILLE Christiane Marseille Salariés Activités Diverses CFTC 
BOISSON Livia Marseille Salariés Activités Diverses FO 
AZZARELLI jean-Pierre Marseille Salariés Activités Diverses FO 
GAVALDA Annie Marseille Salariés Activités Diverses FO 
AILLAUD Patrick Marseille Salariés Activités Diverses FO 
MOATI Monique Marseille Salariés Activités Diverses FO 
BONGIOVANNI Richard Marseille Salariés Activités Diverses FO 
BOUIFROU Nasser Marseille Salariés Activités Diverses FO 
DELUY Robert Marseille Salariés Activités Diverses UNSA 
DIACK Moda Marseille Salariés Activités Diverses UNSA 
KUNTZ Didier Marseille Salariés Activités Diverses CFDT 
COURTECUISSE Anne-Marie Marseille Salariés Activités Diverses CFDT 
BOUZAHAR Fatiha Marseille Salariés Activités Diverses CFDT 
STATHOPOULOS Chantal Marseille Salariés Activités Diverses CFDT 
BOSSY Christian Marseille Salariés Encadrement CFE-CGC 
LE BEUZIT Richard Marseille Salariés Encadrement CFE-CGC 
RAU Alain Marseille Salariés Encadrement CFE-CGC 
ROUVIER Richard Marseille Salariés Encadrement CFE-CGC 
LLINARES Françoise Marseille Salariés Encadrement CFE-CGC 
ZANETTA Michel Marseille Salariés Encadrement CFE-CGC 
SERVENTI Alain Marseille Salariés Encadrement CGT 
CHÂTEAU Jocelyn Marseille Salariés Encadrement CGT 
RITTAUD Jean-Louis Marseille Salariés Encadrement CGT 
PEREZ Sauveur Marseille Salariés Encadrement CGT 
LELOUP Michel Marseille Salariés Encadrement CGT 
BECCHERE Isabelle Marseille Salariés Encadrement CGT 
COLONNA D'ISTRIA Christiane Marseille Salariés Encadrement UGICA-CFTC 
DUMAS Pierre Marseille Salariés Encadrement UGICA-CFTC 
CERVETTI Pierre Marseille Salariés Encadrement FO Cadres 
AUDIGIER Michel Marseille Salariés Encadrement FO Cadres 
BERARD Paul Marseille Salariés Encadrement FO Cadres 
HUBNER Patrice Marseille Salariés Encadrement FO Cadres 
CLOATRE Pierre Marseille Salariés Encadrement FO Cadres 
TUILIER Edmond Marseille Salariés Encadrement UNSA 
DESIDERI Paul Marseille Salariés Encadrement UNSA 
MELQUIOND Francis Marseille Salariés Encadrement CFDT 
PERROT Martine Marseille Salariés Encadrement CFDT 
CEI Michel Marseille Salariés Encadrement CFDT 
RICHIARDI Serge Marseille Salariés Encadrement CFDT 
TAXIT René Marseille Salariés Encadrement CFDT 

 
         Fait à Marseille, le 4 décembre  
2008   
 
         Pour le Préfet et par délégation 
         Le Chef de bureau 
 
         SIGNE 
         Jean-Michel RAMON 
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